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EXPOSE DES MOTIFS 

Le 19 Avril 2012 fut promulguée la loi N° 2012/001 du 19 Avril 2012 portant Code 

Électoral. Le vote de cette loi avait été entouré d’une vive controverse à l’Assemblée 

Nationale : tous les Députés des Partis politiques de l’Opposition avaient quitté l’hémicycle 

en signe de désapprobation lors de l’adoption en Séance Plénière. Déjà, quelques semaines 

avant, les deux jours de consultation des Leaders Religieux, Politiques, de la Société Civile, 

des Chefs de Missions Diplomatiques et des Institutions Nationales, entamés le 27 Février 

2012, par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, s’étaient avérés un exercice vain, 

pour non prise en compte de leurs propositions ; nonobstant les propos liminaires du Premier 

Ministre qui avaient été clairs: « …Le Chef de l'État m'a demandé de solliciter vos points de 

vue et suggestions sur la codification de la loi électorale camerounaise… ».  

Bien que cette loi de 2012 eût pour vocation de rassembler en un document unique, 

l’ensemble des lois régissant les élections en un Code, lesquelles lois étaient restées 

éparses et d’accès difficile depuis le retour au multipartisme, des désaccords profonds et 

une absence totale d’un début de consensus sur le projet de texte du Code Électoral 

prévalaient. 

Au final, seuls avaient adopté cette loi, les Députés du Parti au pouvoir, fort d’une 

majorité acquise sur la base des lois qu’ils ont taillé sur mesure à cet effet, et de tout temps 

décriées par l’opposition, la société civile, les autorités religieuses, traditionnelles et 

l’immense majorité des camerounais. 

Modifiée et complétée par la loi N° 2012/017 du 21 Décembre 2012, avec la 

Biométrie partielle, - puisque s’arrêtant à l’inscription, sans prendre en compte 

l’authentification  biométrique lors du vote - , une autre révision du Code Électoral est 

intervenue en 2019, avec la loi n° 019/005 du 25 Avril 2019 modifiant et complétant certaines 

dispositions de la loi N° 2012/001 du 19 Avril 2012 portant Code Électoral, se consacrant 

essentiellement sur les dispositions relatives à l’élection des Conseillers Régionaux, en 

laissant intactes les problèmes majeurs soulevés par le Code, relativement à l’organisation 

des élections libres, transparentes et démocratiques qui sont à l’origine des désaccords 

profonds des Partis Politiques de l’Opposition et des contestations, ainsi que des crises 

électorales récurrentes dans notre pays. 

La nécessité d’une Réforme Consensuelle du Code Électoral en vigueur n’a cessé de 

se faire ressentir au fil des élections depuis 2012, qu’il s’agisse des Élections Couplées 

Législatives et Municipales de 2013, des Élections Sénatoriales de 2013 et de 2018, de 
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l’Élection Présidentielle de 2018, des Élections Couplées Législatives et Municipales de 

2020 et des Élections Régionales de la même année. Tous les types d’élections prévues par 

le Code Électoral ayant eu lieu, on a désormais une expérience complète du fonctionnement 

du système électoral, en même temps qu’on dispose du recul nécessaire pour procéder à 

une Réforme Consensuelle de nature à améliorer significativement notre système électoral 

et le fonctionnement de la démocratie dans notre pays. Le nombre exponentiel des 

contentieux électoraux introduits par l’opposition et le Parti au pouvoir, y compris les 

multiples contentieux opposant les militants du Parti au pouvoir à leur propre Parti, et le 

souci de préserver la Paix, démontrent à suffisance l’urgence et l’importance d’une réforme 

du Code Électoral.  

Cette Réforme Consensuelle de notre Code Électoral désormais indispensable, est 

appelée de tous leurs vœux, non seulement par l’immense majorité de nos citoyens, les 

Partis Politiques de l’Opposition, la société civile, les autorités religieuses, traditionnelles, 

mais aussi par des Partis Politiques alliés et certains militants du Parti au pouvoir. Bien plus, 

elle est suggérée par l’organe en charge des élections au Cameroun, Élections Cameroon 

(ELECAM) et divers Partenaires Internationaux de notre pays. Le Gouvernement lui-même 

reconnait dans le quatrième pilier de son document de présentation de la « Stratégie 

Nationale de Développement 2020-2030 » (SND 30) à l’Assemblée Nationale 

« L’amélioration du système électoral pour des élections libres, justes, transparentes et 

crédibles », comme un des « principaux points d’attention» dans le domaine de la 

gouvernance politique et institutionnelle, de la gouvernance administrative, de la 

gouvernance économique et financière, de la gouvernance territoriale, et de la gouvernance 

sociale et culturelle. 

S’il est incontestable qu’une telle réforme doit être faite avant tout pour le bien de 

notre pays à travers l’amélioration de son système démocratique et la création d’un 

environnement politique apaisée propice aux investissements économiques dont le pays a 

tant besoin, elle permettra aussi au Cameroun de se mettre plus en conformité avec ses 

engagements internationaux dans le domaine de la Démocratie, des Élections et de la 

Gouvernance moderne. A cet égard, il convient de rappeler que notre Constitution énonce 

en son Article 2, (2) et (3), les principes fondamentaux selon lesquels : « (2) Les autorités 

chargées de diriger l’État tiennent leurs pouvoirs du peuple par voie d’élections au suffrage 

universel direct ou indirect, sauf dispositions contraires de la présente Constitution. (3) Le 

vote est égal et secret ; y participent tous les citoyens âgés d’au moins vingt (20) ans ». Le 

Préambule de la Constitution affirme l’attachement du Peuple camerounais « aux libertés 

fondamentales inscrites dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, la Charte 

des Nations-Unies, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et toutes les 
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conventions internationales y relatives et dûment ratifiées ». Relativement à la Démocratie et 

aux Élections, il y a lieu de mentionner l’Article 21 de la Déclaration Universelle des Droits de 

l’Homme de 1948, qui a inspiré l’Article 25 du Pacte International relatif aux Droits Civils et 

Politiques (PIDCP), ainsi que repris à quelques nuances près par l’Article 5 de la Convention 

sur toutes les formes de Discrimination Raciale de 1965 et l’article 7 de la Convention sur 

toutes les formes de Discrimination à l’égard des Femmes de 1979 ; les Articles 3 et 4 de 

l’Acte Constitutif de l’Union Africaine (UA), la Charte Africaine de la Démocratie, des 

Élections et de la Gouvernance (CADEG), notamment en son Préambule et ses Articles 2, 3, 

et 13, tous instruments auxquels le Cameroun est partie. 

 

C’est à une réforme complète du système électoral camerounais qu’il faudrait 

parvenir. Une telle perspective impliquerait non seulement une réécriture du Code Électoral, 

mais aussi une révision de la Constitution notamment en ses dispositions en rapport avec la 

désignation des dirigeants et les modalités d’une telle désignation. Fort de cette situation, 

une Plateforme de Partis politiques composée de : MP, MRC, PCRN, SDF, UDC, UMS, 

USDP, avec une large participation d’autres Partis politiques, de la Société Civile et des 

citoyens s’est constituée pour élaborer une proposition de réforme consensuelle du Code 

Électoral. Le présent Projet de Réforme Consensuelle qui a une portée plus limitée, 

concerne les dispositions du Code Électoral dont la modification est indispensable à 

l’amélioration du système électoral et à la réalisation d’élections apaisées dans notre pays, à 

l’exclusion de toutes celles qui pourraient exiger une révision de la Constitution. En ce sens, 

la Réforme proposée constitue le minimum acceptable pour un bon fonctionnement de la 

Démocratie élective dans notre pays. Elle devrait se faire par la voie législative. C’est 

pourquoi elle est soumise au Gouvernement afin, d’une part, d’obtenir le consensus le plus 

large possible associant les Partis Politiques présents au sein du Gouvernement, d’autre 

part, qu’elle soit présentée par l’Exécutif sous forme de Projet de loi au Parlement. 

Telles sont les raisons de la présente Proposition de Modification Consensuelle du 

Code Électoral de 2012, amendée en 2019,  qui vise essentiellement à : 

1. Réformer ELECAM dans son organisation et son fonctionnement, pour  renforcer le 

pouvoir et l’efficacité du Conseil Electoral, de renforcer le pouvoir  des différentes 

commissions,   partant des Commissions communales à la Commission Nationale de 

Supervision ;  

2. Instaurer le bulletin unique de vote, pour lutter contre l'achat de conscience, la violation du 

secret de vote par l'achat des bulletins des adversaires, et pour permettre au trésor public de 

dépenser relativement moins pour les impressions des bulletins électoraux multiples ;  
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3. Formaliser  le  caractère obligatoire du vote conformément à la Constitution ; 

4. Assurer l’encadrement juridique des cas d’inéligibilité constatés après élection ; 

5. Renforcer les dispositions permettant de garantir une gestion équitable du temps 

d'antenne et des espaces réservés aux affiches publicitaires pendant la campagne 

électorale ;  

6. Améliorer les délais de déclaration de candidature et de campagne électorale ;  

7. Permettre aux huissiers de justice d'exercer leurs fonctions le jour des élections sans 

contrainte d'avoir au préalable, une ordonnance signée par le Juge des céans ;  

8. Renforcer le pouvoir des commissions locales de vote,  commissions communales, 

départementales, régionales avec  proclamation des résultats  provisoires des élections 

législatives, sénatoriales, régionales et présidentielles ;   

9. Améliorer les délais de transmission des procès-verbaux par les différentes commissions 

électorales ; 

10. Alléger les procédures de saisine des juridictions et institutions compétentes en matière 

des contentieux électoraux ;  

11. Réduire les montants de caution à payer pour faire acte de candidature aux élections ; 

12. Améliorer le système de financement public de la campagne électorale ; 

13 Garantir l'égalité juridique de tous les procès-verbaux issus des bureaux de vote et des 

commissions électorales : ceux remis aux représentants des candidats ou listes de 

candidats, comme ceux d’ELECAM font également foi. 
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TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 2. 

(1) L’élection a lieu au suffrage universel, égal et secret.  

(2) Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions et selon les modalités prévues 

par la Constitution et par la présente loi. 

(3) (Ajout) Le vote est obligatoire pour tout citoyen en âge de voter 

 

SECTION I 

DU CONSEIL ELECTORAL 

 

PARAGRAPHE II 

DE LA COMPOSITION ET DE LA DUREE DU MANDAT 

 

ARTICLE 12  

(1) (nouveau) Le Conseil Électoral, comprend dix-huit (18) membres dont un (01) 

Président et un (01) Vice-président  

Il est composé ainsi qu’il suit :  

- Huit (08) membres représentant les partis politiques représentés à l’Assemblée 

Nationale, répartis aux (08) premiers partis politiques. Dans le cas où il y’a moins de 

huit (08) partis politiques, le reste est réparti dans l’ordre décroissant de leur 

représentation ; 

- Trois (03) membres représentant les autres partis politiques non représentés à 

l’Assemblée Nationale, cependant représentés dans des Conseils Municipaux, en 

fonction du nombre de conseillers municipaux dans l’ordre décroissant du nombre de 

conseillers municipaux obtenus ;  

- Trois (03) membres des trois partis politiques dont les candidats sont arrivés en tête 

de la dernière élection présidentielle ; 

- Deux (02) membres représentant l’administration choisis par le Président de la 

République, n'ayant aucune affiliation à un parti politique au moins trois ans avant 

leur désignation, ni montré par leurs activités ou leurs comportements publics des 

préférences partisanes ;  
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- Deux (02) membres représentant des organisations de la société civile désignés en 

leur sein.  

(2) (nouveau) Les représentants des partis politiques sont désignés par les partis 

politiques concernés et leurs noms transmis formellement au Président de la 

République.  

(3) (nouveau) La composition du Conseil Électoral est modifiée après chaque élection 

présidentielle, législative ou municipale pour tenir compte de la répartition prévue ci-

dessus. Elle est constatée par un décret du Président de la République avant la 

convocation de toute nouvelle élection.  

(4) (nouveau) Le mandat des membres du Conseil Électoral est de cinq (05) ans 

renouvelables.  

(5) (nouveau)  Le Président et le Vice-Président du Conseil Électoral sont élus au sein 

du Conseil Électoral au scrutin uninominal à la majorité simple pour un mandat de 

cinq (05) ans renouvelable. En cas d’égalité, il est organisé un deuxième tour pour 

départager les candidats. Si l’égalité persiste, le candidat le plus âgé est déclaré élu. 

Le Président et le Vice-Président ne peuvent être issus du même parti politique ni être 

représentants de l’administration. 

(6) Avant leur prise de fonctions, les membres du Conseil Électoral prêtent le serment 
suivant devant le Conseil Constitutionnel :   Je jure de bien et fidèlement remplir mes 
fonctions, de les exercer en toute impartialité  dans le respect de la Constitution et des lois en 
vigueur, de garder le secret des délibérations et des votes, de ne prendre aucune position 
publique, de ne donner aucune 3consultation sur les questions relevant de la compétence 
d’Élections Cameroon ». 

(7) Ils sont soumis à l’obligation de déclaration de leurs biens et avoirs. 

 

ARTICLE 13. 
 
(1) Le mandat d’un membre du Conseil Électoral prend fin dans l’un des cas ci-après :  
 
- non renouvellement du mandat ;  
- démission ; 
- décès.  
 
(2) (nouveau) La démission évoquée à l’alinéa (1) ci-dessus est dûment constatée par 

le Conseil Électoral. Dans ce cas, le membre démissionnaire est remplacé suivant le 

même mécanisme ayant conduit à sa nomination. Le membre remplaçant achève le 

mandat du membre démissionnaire. Il prête serment selon les dispositions de l’article 

12 alinéa (6) ci-dessus.  
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ARTICLE 14:  

(1) L’empêchement temporaire d’un membre est dûment constaté par le Conseil 

Électoral. Si cet empêchement se prolonge au-delà d’une durée de six (06) mois, la 

défaillance du membre est constatée par le Conseil Électoral qui saisit le Président de 

la République pour le remplacement du membre empêché suivant le même 

mécanisme ayant conduit à sa nomination.  

(2) Le membre nommé en remplacement du membre défaillant achève le mandat de 
celui-ci. Il prête serment selon les dispositions de l’article 12 alinéa (6) ci-dessus. 

 

CHAPITRE IV 

DE LA DIRECTION GENERALE DES ELECTIONS 

 

SECTION I 

DE LA DESIGNATION 

 

ARTICLE 24: 

(1) Le Directeur Général et le Directeur Général Adjoint des Élections sont désignés 
par le Conseil Électoral sur appel à candidature parmi trois (03) candidats 
présélectionnés par la commission de recrutement mise en place par le Conseil 
Électoral d’Élections Cameroon. Ils sont désignés pour un mandat de cinq (05) ans, 
renouvelable une seule fois. 

(2) En cas de renouvellement au poste de Directeur Général ou de Directeur Général 

Adjoint des Élections, il est procédé à la désignation d’un nouveau Directeur Général 

ou Directeur Général Adjoint des Élections selon la procédure décrite à alinéa 1 ci-

dessus. Au cas où le Directeur Général et le Directeur Général Adjoint des Élections 

sont candidats à leur propre succession, leurs candidatures s’ajoutent directement 

aux trois (03) candidats présélectionnés à l’issue de l’appel à candidature et soumis 

au vote du Conseil Électoral. 
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SECTION II 

DES ATTRIBUTIONS 

 

ARTICLE 26 : 

(1) Le Directeur Général des Élections est chargé, sous l’autorité  du Conseil Électoral, des 
opérations électorales ou référendaires, notamment :  

- la constitution, la gestion, la mise à jour et la conservation du fichier électoral national ainsi 
que des documents et matériels électoraux  

- l’acquisition et la distribution du matériel et des documents électoraux ;  

- l’établissement des listes électorales avec les commissions mixtes compétentes. A 

cette fin, il prend, dès la convocation du corps électoral, une décision rappelant la 

liste exhaustive des pièces à fournir pour être candidat aux élections annoncées, 

rappelant à l’administration, aux partis politiques et aux candidats les dispositions de 

l’article 295 du présent Code électoral ;  

- la publication des listes électorales ;  

- l’établissement des cartes électorales ;  

- la distribution des cartes électorales, en liaison avec les commissions mixtes compétentes ;  

- l’organisation ou la supervision de la formation du personnel chargé des scrutins ;  

- l’élaboration du projet de budget annuel du Conseil Électoral et de la Direction Générale 
des Élections ;  

- l’élaboration du projet de budget des élections ;  

- l’exécution du budget de la Direction Générale des Élections et du budget des élections ;  

- la gestion des ressources de toute nature et des matériels mis à sa disposition ;  

- la réception et la transmission au Conseil Électoral des dossiers de candidatures à 
l’élection présidentielle et aux élections législatives, sénatoriales, régionales et municipales ;  

- la réception et la transmission au Conseil Électoral des demandes de participation à la 
campagne référendaire ;  

- la remise, dans les délais impartis par la loi, des spécimens de bulletins de vote aux 
candidats ou aux partis politiques prenant part aux scrutins, en vue des campagnes 
électorales ou référendaires ;  



 
10 

- la coordination des actions des observateurs accrédités par les autorités nationales 
compétentes ;  

- l’organisation des bureaux de vote ;  

- la coordination de l’ensemble des structures chargées des opérations électorales ;  

- la coordination de l’acheminement des procès-verbaux des élections et autres documents 
électoraux à partir des bureaux de vote jusqu’au siège d’Élections Cameroon ;  

- la transmission des procès-verbaux des élections au Conseil Électoral. 

(2) A cet effet, le Directeur Général des Élections est investi de tous les pouvoirs 
nécessaires à l’exercice de ses fonctions.  

(3) Il rend compte de ses activités au Conseil Électoral au moins une fois par trimestre et 
aussi souvent que nécessaire en période électorale.  

(4) Après chaque scrutin, le Directeur Général des Élections est chargé de la centralisation 
de tous les documents et matériels électoraux ainsi que de leur conservation.  

(5) Il élabore le rapport final sur le déroulement des élections.  

 

SECTION IV 

DES PERSONNELS 

 

ARTICLE 29.  

(1) Le recrutement des représentants régionaux, départementaux et communaux 

d’ELECAM se fait par sélection sur la base d’un appel à candidatures, par une 

commission de recrutement présidée par un membre du Conseil Electoral et rapportée 

par le Directeur Général des Elections ou son adjoint. Cette Commission comprend : 

six (06) membres du Conseil Electoral dont le Président de la Commission ; (03) 

responsables de la Direction Générale des Elections, dont le Directeur Général des 

Elections ou le Directeur Général Adjoint des Elections. 

(2) La commission de recrutement fait l’appel à candidature, examine les dossiers des 

candidats et procède à la sélection. 

(3) Les personnels d’Elections Cameroon sont régis par un statut propre adopté par le 
Conseil Electoral, dans le respect des lois et règlements en vigueur.  

(4) Pendant toute la durée de leur emploi, les personnels de l’Etat, détachés ou affectés, 
sont soumis à la législation du travail, sous réserve des dispositions du Statut Général de la 
Fonction Publique de l’Etat relatives à la retraite, à l’avancement et à la fin du détachement.  
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(5) En période électorale, le Directeur Général des Elections peut recruter des personnels 
temporaires, pour la durée des t ches à effectuer.  

 

SECTION V 

DES DEMEMBREMENTS 

 

ARTICLE 30. 

(1) Elections Cameroon dispose de démembrements territoriaux aux niveaux régional, 
départemental et communal.  

(2) L’organisation et les modalités de fonctionnement des démembrements 

territoriaux sont fixées par le Conseil Electoral.  

(3) (Nouveau) : les délégués régionaux, les chefs d’agences départementales et les 

chefs d’antennes communales sont nommés par le Président du Conseil Electoral sur 

la base du rapport de la commission de recrutement prévue à l’article 29. 

(4) à supprimer 

 

CHAPITRE V 

DES DISPOSITIONS FINANCIERES 

 

ARTICLE 37. 

(1) Un Contrôleur Financier est nommé auprès d’Elections Cameroon par le Ministre 
en charge des Finances pour un mandat de trois (03) ans renouvelables. 

(2) A la fin de chaque année, le Commissaire aux comptes adresse au Ministre chargé des 
finances un rapport sur la gestion financière d’Elections Cameroon.  
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CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

ARTICLE 44. 

(1) (nouveau) En cas de défaillance ou de dysfonctionnement d’Élections Cameroon, 
le Président de la République, après consultation des différentes composantes du 
Conseil Électoral, prend les mesures nécessaires pour y remédier.  

(2) Le Président de la République peut, en vertu des articles 5 et 8 de la Constitution, mettre 
fin, selon le cas, aux fonctions du Président, du Vice-Président et des membres du Conseil 
Electoral, ainsi que du Directeur Général et du Directeur Général Adjoint des Elections.  

 

TITRE III 

DISPOSITIONS COMMUNES A L’ELECTION DU PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE, DES DEPUTES ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX ET 

AU REFERENDUM 

 

CHAPITRE I 

DE L’ELECTORAT 

 

SECTION I 

DE LA CAPACITE ELECTORALE 

 

ARTICLE 46. 

(1) Peuvent être inscrits sur la liste électorale d’une commune, les citoyens camerounais 
jouissant du droit de vote et qui ont leur domicile d’origine ou résident effectivement dans 
ladite commune depuis au moins six (6) mois.  

(2) Peuvent également être inscrits sur les listes électorales, les citoyens qui, ne remplissant 
pas les conditions d’ ge ou de résidence requises lors de la révision des listes, les rempliront 
avant la cl ture définitive des inscriptions ou le cas échéant, le jour du scrutin.  

(3) Les militaires et assimilés de toutes armes peuvent être inscrits sur les listes 
électorales du lieu où se trouve leur unité ou leur port d’attache s’ils y résident depuis 
au moins six mois. 
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(4) Peuvent également être inscrits sur les listes électorales, les citoyens qui justifient de leur 
inscription au r le des contributions directes dans la circonscription électorale concernée 
pour la cinquième année consécutive.  

(5) Dans le cas visé à l’alinéa 4 ci-dessus, la demande d’inscription doit obligatoirement être 
accompagnée d’un certificat de non-inscription sur les listes électorales ou de radiation, 
délivré par le démembrement communal d’Elections Cameroon du lieu du domicile ou de 
résidence habituelle de l’intéressé.  

 

SECTION II 

DES INCAPACITES ELECTORALES 

 

 

ARTICLE 47. 

(1) Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale :  

 
a) les personnes condamnées pour crime, même par défaut ;  
b)  les personnes condamnées à une peine privative de liberté sans sursis supérieure 
à six (06) mois ;  
c) (Supprimé) ;  
d) (Supprimé) ;  
e) les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux 
camerounais, soit par un jugement rendu à l’étranger et exécutoire au Cameroun ;  
f) les aliénés mentaux dont l’état est établi par des médecins spécialistes sur la base 
d’un diagnostic contradictoire. 
 
Les condamnations mentionnées ci-dessus doivent être devenues définitives. 
 
(2) (Nouveau) : Lorsque l’incapacité électorale d’un candidat est établie 
postérieurement à son élection, la juridiction compétente pour connaître du 
contentieux des élections concernées, saisie par toute personne ayant la qualité 
d’électeur dans la circonscription au moment du vote, annule l’élection de l’intéressé 
et non pas de la liste en cas de scrutin de liste, ou, s’il a déjà pris ses fonctions, le 
déchoit de son mandat. 
 

 

ARTICLE 48. 

(1) Ne peuvent pas être inscrites sur les listes électorales, ou en sont radiées, pendant 
un délai de dix (10) ans, sauf réhabilitation ou amnistie, les personnes faisant l’objet 
d’une condamnation devenue définitive, pour atteinte à la sureté de l’Etat, à la fortune 
publique ou pour fraude électorale.  
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(2) Le délai de dix (10) ans prévu à l’alinéa 1 ci-dessus court du jour de la libération, pour les 
condamnés à une peine privative de liberté, et du jour de paiement de l’amende, le cas 
échéant. 

 

CHAPITRE II 
DES COMMISSIONS ELECTORALES 

 
 

SECTION I 
DES COMMISSIONS CHARGEES DES OPERATIONS PREPARATOIRES AUX 

ELECTIONS 
 
 

PARAGRAPHE I 
DES COMMISSIONS DE REVISION DES LISTES ELECTORALES 

 
 

ARTICLE 52. 

(1) Il est créé dans chaque commune, une commission chargée de la révision des listes 
électorales. Lorsque l’étendue ou le chiffre de la population de la commune le justifie, le 
Directeur Général des Élections peut créer plusieurs commissions de révision des listes 
électorales.  

(2) La commission de révision des listes électorales est composée ainsi qu’il suit :  

Président : un représentant d’Elections Cameroon, désigné par le responsable du 
démembrement départemental d’Elections Cameroon.  

Membres :  

 
-  un représentant de l’Administration, désigné par le sous- préfet ;  
-  le maire, ou un adjoint au maire ou un conseiller municipal désigné par le maire ;  
-  un représentant de chaque parti politique légalisé et présent sur le territoire de la 
commune concernée.  

 
(3) Le sous-préfet, le maire et chaque parti politique doivent notifier au moins quinze (15) 
jours avant le début des opérations de révision des listes électorales, au démembrement 
communal d’Elections Cameroon, les noms de leurs représentants désignés pour siéger au 
sein de la commission.  

(4) Si un parti politique n’a pas désigné de représentant en temps utile, le responsable du 
démembrement communal d’Elections Cameroon peut, après une mise en demeure restée 
sans effet, adjoindre à la commission une personnalité issue de la société civile.  

(5) Si le maire n’a pas désigné de représentant en temps utile, le responsable du 
démembrement communal d’Elections Cameroon, après une mise en demeure restée sans 
effet, saisit le préfet qui désigne un responsable de la commune pour siéger au sein de la 
commission en qualité de représentant de la commune.  
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(6) La composition de chaque commission de révision des listes électorales est constatée 
par décision du responsable du démembrement départemental d’Elections Cameroon.  

(7) (Nouveau) Les fonctions des membres d’une commission de révision sont 

gratuites. Toutefois, le budget d’ELECAM prend en charge tous les frais liés au 

fonctionnement de ladite commission. 

(8) (Nouveau) Les travaux de la commission peuvent être valablement conduits par au 
moins un tiers de ses membres, à condition que tous les membres soient au préalable 
mis au courant des travaux. 

(9) A l’issue de ses travaux, la commission de révision des listes électorales dresse un 
procès-verbal signé du président et de ses membres.  

 

PARAGRAPHE II 

DES COMMISSIONS DE CONTROLE DE L’ETABLISSEMENT ET DE 
DISTRIBUTION DES CARTES ELECTORALES 

 

 

ARTICLE 53. 

(1) Il est créé au niveau de chaque commune, une ou plusieurs commissions chargées du 
contr le de l’établissement et de la distribution des cartes électorales.  

(2) La commission de contr le de l’établissement et de la distribution des cartes électorales 
est composée ainsi qu’il suit :  
Président : un représentant d’Elections Cameroon, désigné par le responsable du 
démembrement départemental d’Elections Cameroon ;  
Membres : 
- un représentant de l’Administration, désigné par le sous-préfet ;  
- le maire, ou un adjoint au maire ou un conseiller municipal désigné par le maire ;  
- un représentant de chaque parti politique légalisé, présent sur le territoire de la commune 
concernée.  
 

(3) La composition de la commission de contr le de l’établissement et de la distribution des 
cartes électorales est constatée par décision du responsable du démembrement 
départemental d’Elections Cameroon qui, au moins quinze (15) jours avant le début des 
opérations de distribution des cartes électorales, transforme les commissions de révision des 
listes électorales en commissions de contr le de l’établissement et de la distribution des 
cartes électorales.  

(4) (nouveau)   l’issue de ses travaux, la commission de contrôle de l’établissement et 
de la distribution des cartes électorales dresse un procès-verbal signé du président et 
de ses membres. Un exemplaire de ce procès-verbal est remis à chaque membre 
signataire. 



 
16 

 

SECTION II 

DES COMMISSIONS LOCALES DE VOTE 

 

ARTICLE 54. 

(1) Il est créé pour chaque bureau de vote, une commission locale de vote composée 

ainsi qu’il suit : 

Président :  
Une personnalité choisie parmi les électeurs inscrits sur la liste électorale de la 
circonscription électorale concernée, désignée par le responsable du démembrement 
départemental d’Élections Cameroon, après avis des partis politiques prenant part à 
l’élection. L'opposition de la majorité desdits partis politiques à la désignation d'une 
personnalité impose le remplacement de cette dernière suivant la même procédure.  
Membres :  
- Un représentant de l’administration choisi parmi les électeurs inscrits sur la liste 

électorale de la circonscription électorale concernée, désigné par le sous-préfet ; 
- Les représentants de chaque candidat, liste de candidats ou parti politique. 

(2) Au plus tard le sixième jour avant le scrutin, les noms des représentants de 
l’Administration et des candidats, listes des candidats ou partis politiques, choisis 
parmi les électeurs inscrits sur la liste électorale de la circonscription électorale 
concernée, sont notifiés au démembrement communal d’Élections Cameroon. 
Toutefois, les partis politiques prenant part à l’élection peuvent procéder au 
remplacement de leurs représentants dans les commissions locales de vote jusqu’au 
jour du scrutin ; dans ce cas la décision de remplacement est notifiée au président du 
bureau de vote qui en fait mention sur le procès-verbal des élections dudit bureau de 
vote.  

(3) La composition de chaque commission locale de vote est constatée par décision du 
responsable du démembrement départemental d’Elections Cameroon.  

 

ARTICLE 56. 

Si un ou plusieurs représentants désignés par les candidats, mandataires de liste ou 
partis politiques font défaut à l’ouverture du scrutin, le président de la commission 
locale de vote doit, par décision consignée au procès-verbal, désigner, pour la 
compléter, des électeurs sachant lire et écrire le fran aise ou l’anglais, inscrits sur la 
liste électorale correspondant au bureau de vote. Toutefois, dès l’arrivée du ou des 
représentants manquants porteurs d’un mandat délivré par les candidats, les 
mandataires de liste ou partis politiques, les représentants désignés par le président 
de la commission locale de vote cessent immédiatement leurs fonctions et cèdent la 
place à ces derniers. Mention en est faite au procès-verbal. 
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ARTICLE 58. 

Les représentants des candidats, listes de candidats ou partis politiques, qui ne se 

présentent pas à l’heure de l’ouverture du scrutin et qui sont remplacés par le 

président dans les conditions prévues aux articles 54 et 55 ci- dessus, reprennent leur 

place dès leur arrivée. 

 

ARTICLE 62.  

(1) La commission locale de vote dresse un procès-verbal de toutes les opérations du 
scrutin en autant d’exemplaires qu’il y a des membres plus trois (03). Chaque 
exemplaire de ce procès-verbal est signé du président et des membres présents ; la 
signature calligraphique de chaque membre est obligatoirement accompagnée 
d’empreintes digitales du signataire. Chaque membre signataire re oit un exemplaire 
du procès-verbal, chaque exemplaire faisant foi, sauf inscription en faux. Le procès-
verbal de la commission locale de vote est acheminé immédiatement par tous les 
membres de la commission locale de vote, sauf désistement volontaire, assorti des 
annexes, à la commission communale de supervision.  

(2) Dans les quarante-huit (48) heures qui suivent la cl ture des opérations de vote, le 
responsable du démembrement communal d’Elections Cameroon transmet un exemplaire 
des procès-verbaux des commissions locales de vote, assorti des pièces annexes, à la 
commission départementale de supervision ou à la commission communale de supervision, 
le cas échéant.  

(3) La commission départementale de supervision transmet le procès-verbal de ses travaux 
à la Commission nationale de recensement général des votes dans les soixante-douze (72) 
heures.  

 

 

SECTION III Bis (NOUVEAU) DES COMMISSIONS COMMUNALES DE SUPERVISION 

ARTICLE 63 BIS (NOUVEAU) 

(1) Il est créé  au niveau de chaque arrondissement, une commission communale de 
supervision qui en plus des attributions prévues aux articles 192 et 193 est chargée de 
veiller au bon déroulement des opérations électorales.  

- Elle centralise et vérifie les opérations de décompte des suffrages effectuées par les 
commissions locales de vote ainsi que tout document y relatif pour les élections 
municipales, législatives, présidentielles et les consultations référendaires. En cas de 
simple vice de forme, elle peut en demander la régularisation immédiate aux membres 
de la commission locale de vote. 

- Elle dresse le procès-verbal des résultats des élections municipales et proclame 
lesdits résultats au plus tard vingt-heures (24) heures après la clôture du scrutin.  
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- Elle dresse les procès-verbaux des élections législatives, présidentielles et des 
consultations référendaires et les achemine, ainsi que les procès-verbaux issus des 
commissions locales de vote, à la commission départementale de supervision des 
élections au plus tard vingt-quatre (24) heures dès la clôture du scrutin. 

 (2) Au plus tard le neuvième jour avant le scrutin, les noms des représentants de 

l’Administration et des candidats, liste de candidats ou parti politique, choisis parmi 

les électeurs inscrits sur la liste électorale correspondant à la circonscription 

concerné, sont notifiés au démembrement communal d’Elections Cameroon. 

 

ARTICLE 64 BIS (NOUVEAU)  

(1) La commission communale de supervision, dont le siège est fixé au chef-lieu de 
l’arrondissement, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : le responsable du démembrement communal d’Elections Cameroon. 

Membres : 

- Un représentant de chaque candidat ou liste des candidats ou parti politique ayant 
pris part à l’élection. 

- Un représentant de l’administration désigné par le Sous-préfet 
- Un représentant d’ELECAM désigné par le responsable du démembrement 

départemental d’Elections Cameroon 
(2) La composition de la commission communale de supervision est constatée par un 
acte du responsable du démembrement départemental d’Elections Cameroon. 

(3) Le membre défaillant peut-être remplacé par la personnalité qui l’a initialement 
désigné , par simple notification au président de la commission communale de 
supervision. 

 

 

SECTION III 

DES COMMISSIONS DEPARTEMENTALES DE SUPERVISION 

 

ARTICLE 63. 

Il est créé au niveau de chaque département, une commission départementale de 
supervision chargée de veiller au bon déroulement des opérations préparatoires aux 
élections et des opérations électorales proprement dites. A ce titre, la commission 
départementale de supervision :  

- contr le les opérations d’établissement, de conservation et de révision des listes 
électorales;  
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- conna t des réclamations ou contestations concernant les listes et les cartes électorales ;  

- assure le contr le de la distribution des cartes électorales ;  

- ordonne toutes rectifications rendues nécessaires à la suite de l’examen des réclamations 
ou contestations dirigées contre les actes des commissions compétentes concernant les 
listes et les cartes électorales ;  

- centralise et vérifie les opérations de décompte des suffrages effectuées par les 
commissions locales de vote ainsi que tout document y relatif. En cas de simple vice 
de forme, elle peut en demander la régularisation immédiate aux membres de la 
commission communale de vote. 

-publie les résultats provisoires des élections dans la circonscription concernée dans 
les quatre (04) jours à compter de la date de clôture du scrutin. 

 

ARTICLE 64(NOUVEAU)  

(1) La commission départementale de supervision, dont le siège est fixé au chef-lieu 

du département, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : le responsable du démembrement départemental d’Elections Cameroon. 

Membres : 

- Un représentant de chaque candidat 
- Un représentant de chaque Parti Politique en compétition. 
- Un représentant de l’administration désigné par le préfet 
- Un représentant d’Elecam. 

(2) La composition de la commission départementale de supervision est constatée par 

un acte du responsable du démembrement régional d’Elections Cameroon. 

(3) Nonobstant les dispositions de l’alinéa 1 ci-dessus, la commission départementale de 
supervision est présidée par un magistrat désigné par le président de la Cour d’Appel 
territorialement compétent, dans tout département non pourvu d’un tribunal de grande 
instance ou en cas d’empêchement du président du tribunal de grande instance, suivant le 
cas.  

(4) Le membre défaillant peut-être remplacé par l’autorité ou le candidat qui l’a désigné, par 
simple notification au président de la commission départementale de supervision.  

 

ARTICLE 66 (AJOUT) 

Les fonctions de président et de membre de la commission départementale de 

supervision sont gratuites. Toutefois, le budget d’ELECAM prend en charge les frais 

relatifs au fonctionnement ainsi qu’aux travaux de ladite commission. 

ARTICLE 67 : 
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(1) Les travaux de la commission départementale de supervision sont effectués sur la 

base des procès-verbaux transmis par les commissions communales de vote. 

(2) En cas d’erreur de calcul, la commission départementale de supervision rectifie et 

redresse les procès-verbaux correspondants issus de la commission communale. Elle 

publie les résultats provisoires de la circonscription concernée dans les quatre (04) 

jours à compter de la date de clôture du scrutin. En cas de rectification, de 

redressement ou de contestation de tout membre, la commission départementale de 

supervision est tenue d’en faire mention dans son procès-verbal. Le membre 

contestataire peut saisir la juridiction compétente qui connait de l’objet de la 

contestation.  

(3) Les travaux de la commission départementale de supervision sont consignés dans 

un procès-verbal signé du Président et des membres présents, établis en autant 

d’exemplaires que de membres plus deux (02). Chaque membre signataire en re oit 

un exemplaire signé par tous les membres de la commission, chaque exemplaire 

faisant foi, sauf inscription en faux. Ce procès-verbal est transmis au plus tard dans 

les soixante-douze (72) heures à la Commission Nationale de Recensement Général 

des votes accompagné des documents provenant des commissions locales et 

communales de vote. 

(4) Un exemplaire dudit procès-verbal est transmis à la Direction Générale des Elections. 

 

SECTION IV 

DE LA COMMISSION NATIONALE DE RECENSEMENT GENERAL DES VOTES 

 

ARTICLE 68 (NOUVEAU) : 

(1) Il est créé une commission nationale de recensement général des votes, composée ainsi 
qu’il suit : 
Président : le président du Conseil Electoral. 
Membres :  
- cinq (05) représentants d’Elections Cameroon, désignés par le Directeur Général des 
Elections ; 
- un (01) représentant de l’Administration, désignés par le Ministre chargé de l’administration 
territoriale 
- un (01) représentant du pouvoir judiciaire désigné par le premier président de la Cour 
Suprême. 
- Trois (03) représentants de chaque candidat en compétition, pour l’élection présidentielle 
désignés par le candidat 
- Trois (03) représentants de chaque Parti Politique en compétition, pour les autres élections, 
désignés par le parti politique. 
(2) La composition de la commission nationale de recensement général des votes est 
constatée par résolution du Conseil Electoral au plus tard quarante-huit (48) heures après la 
clôture du scrutin. 
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(3) La liste des membres est communiquée au Conseil Constitutionnel et tenue à la 
disposition du public. 
 
(4) Chaque décision de la Commission Nationale de Recensement de Vote est prise par 
consensus ou si un membre en fait la demande par vote à la majorité des deux tiers (2/3). 
Mention du vote et des réserves éventuelles y afférentes sont portées au Procès-Verbal de 
la commission. 

 
 

ARTICLE 69. 

(1) La commission nationale de recensement général des votes procède au décompte 
général des votes, au vu des procès-verbaux et des pièces annexes transmis par les 
commissions départementales de supervision.  

(2) Elle redresse les erreurs matérielles éventuelles de décompte des votes. Elle 

annule les procès-verbaux faisant ressortir des irrégularités dans le déroulement du 

scrutin par décision prise conformément aux dispositions de l’article 68-4.En cas de 

redressement ou d’annulation la commission nationale de recensement général des 

votes est tenue d’en faire mention dans son procès-verbal.  

(3) Le recensement général des votes est public et s’effectue au siège du Conseil 
Constitutionnel.  

(4) La commission nationale de recensement général des votes dresse le procès-
verbal de toutes ses opérations. Ce procès – verbal, établi en autant d’exemplaires 
que de membres plus deux, est signé du Président et des membres chaque faisant foi, 
en chaque membre en reçoit un exemplaire signé ainsi que les annexes. 
Immédiatement après ses travaux, la Commission rend public les résultats provisoires 
de l’élection du Président de la République par la voix de son président. Dans tous les 
cas, cette publication intervient au plus tard 9 jours après la fermeture du scrutin. 

(5) (ajout) Aussitôt après la publication des résultats provisoires des élections, un 
exemplaire du procès-verbal de ces résultats est transmis au Conseil Constitutionnel 
et au Conseil Electoral accompagnée des pièces annexes. Ces résultats provisoires 
peuvent faire l’objet de contestations devant le conseil constitutionnel dans les délais 
prévus par la présente loi. 
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CHAPITRE III 

DES LISTES ELECTORALES 

 

SECTION I 

DE L’ETABLISSEMENT DES LISTES ELECTORALES 

 

ARTICLE 70. 

(1) Les listes électorales sont établies et tenues au niveau de chaque commune. Une liste 
électorale est également établie pour chaque bureau de vote.  

(2) nouveau Les listes électorales sont établies par ordre alphabétique. Elles sont 
publiées en ligne et par affichage trente jours (30) jours au moins avant la date du 
scrutin.  

(3) Il est délivré à chaque électeur nouvellement inscrit un récépissé portant la date, le lieu et 
le numéro d’inscription.  

(4) Le récépissé visé à l’alinéa 3 ci-dessus sert exclusivement aux réclamations relatives aux 
opérations d’inscription sur les listes électorales. Il ne peut en aucun cas remplacer la carte 
d’électeur.  

(5) Figurent sur la liste, les noms, prénoms, date et lieu de naissance, profession, domicile 
ou résidence de chaque électeur.  

 

SECTION II 

DE LA REVISION ANNUELLE DES LISTES ELECTORALES 

 

ARTICLE 74. 

(1) Les listes électorales sont permanentes. Elles font l’objet d’une révision annuelle sur 
l’ensemble du territoire national.  

(2) La révision annuelle des listes électorales commence le 1er Novembre et s’achève 

le 31 août de l’année suivante.  

(3) Une fois tous les trois mois chaque antenne communale d’ELECAM affiche devant 
son siège la liste actualisée provisoire des électeurs de sa circonscription. 
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ARTICLE 75. 

(1) Le Conseil Electoral peut ordonner par décision une refonte des listes électorales.  

(2) Par dérogation aux dispositions de l’article 74 alinéa 2 et de l’alinéa 1 du présent article, 
la révision annuelle ou, le cas échéant, la refonte des listes électorales est suspendue à 
compter de la date de convocation du corps électoral.  

(3) (Supprimé)  

(4) Pendant la période de révision des listes électorales, les commissions prévues à 
l’article 52 ci-dessus re oivent les demandes de radiation ou de modification. Elles 
procèdent aux opérations correspondantes. 

 

SECTION III 

DE L’INSCRIPTION SUR LES LISTES ELECTORALES EN DEHORS DES 
PERIODES DE REVISION 

 

 

ARTICLE 82. 

(1) Peuvent être inscrits sur les listes électorales en dehors des périodes de révision, sans 
conditions de résidence et lorsque ces mutations entra nent un changement de résidence :  

a) les fonctionnaires et agents des administrations publiques mutés ou admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite après la cl ture des délais d’inscription, ainsi que les membres de 
leurs familles domiciliés avec eux à la date de la mutation ou de la mise à la retraite ; 

 
b) (SUPPRIME)  

(2) Les dispositions de l’alinéa 1 ci-dessus s’appliquent également aux agents du secteur 
privé mutés ou admis à faire valoir leurs droits à la retraite.  

(3) Les demandes d’inscription sur les listes électorales en dehors des périodes de révision 
sont accompagnées des indications nécessaires et déposées dans les services du 
démembrement communal d’Elections Cameroon.  
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CHAPITRE IV 

DES CARTES ELECTORALES 

 

ARTICLE. 84  

(1) Tout électeur inscrit re oit une carte électorale biométrique sur laquelle figurent 
ses noms, prénoms, date et lieu de naissance, filiation, photo, empreintes digitales, 
profession, domicile ou résidence, ainsi que sa date de délivrance. 

(2) Sans changement. 

(3) En cas de renouvellement des cartes électorales ou de nouvelles inscriptions sur 

les listes électorales, la distribution des cartes a lieu au plus tard quarante-huit (48h) 

avant le scrutin.  

(4) Toutefois, en cas de refonte, la distribution des cartes électorales peut se faire lors de 

l’inscription ou dès leur établissement lorsque les conditions techniques sont remplies. 

 

ARTICLE 85. 

(1) La distribution des cartes électorales est faite sous le contr le de la commission prévue à 
l’article 53 de la présente loi.  

(2) Les cartes électorales non retirées par leurs titulaires ne peuvent être retirées ni 

utilisées le jour du vote. 

 

(3) Les cartes électorales ne peuvent être délivrées aux intéressés qu’au vu de la carte 
d’identité  de chaque titulaire ou du récépissé  visé à l’article 70 ci-dessus.  

(4) Supprimé 
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CHAPITRE V 

DE LA CONVOCATION DU CORPS ELECTORAL 

 

ARTICLE 86. 

(1) Le corps électoral est convoqué  par décret du Président de la République au vu du 
calendrier électoral établi et rendu public par ELECAM, quatre-vingt-dix jours après 
chaque scrutin. 

(2) L’intervalle entre la publication du décret convoquant le corps électoral et la date fixée 
pour le scrutin est de quatre-vingt-dix (90) jours au moins.  

(3) Le scrutin doit avoir lieu un dimanche ou un jour qui est déclaré férié et ch mé. Il ne peut 
durer qu’un jour.  

(4) supprimé. 

(5) (ajouté) Les huissiers de justice et les officiers de police judiciaire sont habilités à 

exercer tous les jours sans restriction et sans limitation d’heure d’action dès 

convocation du corps électoral jusqu’à la fin du processus électoral. 

(6) (ajout) Toutes les pièces administratives, judiciaires, fiscales et municipales 

constitutives des dossiers de candidatures sont délivrées gratuitement. Elles portent 

à l’entête de leur texte l’énonciation de leur destination spéciale et ne peuvent servir à 

aucun autre usage. 

(7) Les autorités administrative, judiciaire, fiscale et municipale chargées de la 
délivrance des pièces visées au paragraphe ci-dessus doivent se rendre disponibles 
et en facilite l’obtention par les candidats pendant la période allant de la convocation 
du corps électoral à la date limite du dépôt de dossier de candidature à ELECAM sous 
peine de sanctions administratives et le cas échéant de poursuites pénales par 
l’intéressé. 

 

CHAPITRE VI 

DE LA CAMPAGNE ELECTORALE 

 

ARTICLE 87. 

(1) La campagne électorale pour les élections présidentielles, législatives, 
sénatoriales, régionales et municipales est ouverte à partir du trentième jour 
précédant le scrutin. La campagne électorale prend fin la veille du scrutin à minuit. 
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(2) Les candidats peuvent faire établir à leurs frais ou à ceux du parti qui présente leur 
candidature, des circulaires, des professions de foi ou des affiches.  

(3) Ces documents sont établis sur papier de la couleur retenue pour le candidat ou le parti. 
Ils portent le sigle qui a été retenu pour l’impression des bulletins de vote.  

(4) Le format maximum des affiches établies en vue de la campagne électorale est fixé 
par décision du Directeur Général des Elections après avis conforme du Conseil 
Electoral 

 

ARTICLE 88. 

(1) La Direction Générale des Elections établit à chaque scrutin, un bulletin unique par 
circonscription électorale. Ce bulletin unique porte : 

- pour l’élection présidentielle, la photo et le nom du candidat, le logo du parti ; 
- pour les législatives et sénatoriales, le logo et le nom du parti ainsi que les photos 

et les listes des candidats ;  
- pour les municipales et régionales, le logo et le nom du parti ainsi que la liste des 

candidats. 
Le Bulletin unique laisse devant chaque photo, logo de parti, nom ou liste de noms, 
un carré où l’électeur coche au stylo à bille pour exprimer son vote. 

(2) Le format du bulletin est fixé par décision du Directeur Général des Elections, après avis 
du Conseil Electoral.  

 

 

ARTICLE 90. 

(1) Tout document établi ou distribué en violation des dispositions des articles 87, 88 

et 89 ci-dessus est, sur réquisition d’Elections Cameroon, saisi par l’autorité 

administrative compétente de la circonscription concernée, sans préjudice des 

poursuites pénales pouvant être engagées contre son auteur et contre les personnes 

qui l’ont distribué . 

(2) (Ajout)Tout candidat, parti politique, mandataire de candidat ou de liste de 

candidats peut saisir le démembrements d’ELECAM à l’effet de constater cette 

violation 

 

ARTICLE 91 

(1) Au plus tard 30 jours avant le début de la campagne électorale les municipalités 
communiquent au démembrement communal d’ELECAM la listes des espaces 
consacrés pour l’apposition des affiches et matériel de campagne électorale. 
Élections Cameroon en concertation avec tous les partis, candidats ou listes de 
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candidats en compétition, arrête la répartition de ces espaces entre les différents 
candidats ou liste candidat. 

(2) Tout affichage public, même par affiche timbrée, relatif à l’élection, en dehors de ces 
emplacements, est interdit, aussi bien pour les candidats que pour tout autre personne ou 
groupement.  

(3) Il en est de même pour les affiches ou inscriptions apposées dans un lieu ouvert au 
public ou dans un local privé, si elles n’y sont pas placées par le propriétaire du local.  

(4) Il est interdit aux candidats, listes de candidats ou partis, d’afficher leurs documents de 
campagne sur les panneaux attribués aux autres candidats, listes de candidats ou partis 
politiques.  

(5) Elections Cameroon fait procéder à l’enlèvement des affiches apposées irrégulièrement. 

 

 

ARTICLE 92 

(1) Il est interdit de distribuer ou de faire distribuer, le jour du scrutin, des bulletins, 
circulaires, documents, articles ou objets ayant un quelconque lien avec le scrutin.  

(2) Les documents et autres articles distribués en violation des dispositions de 

l’alinéa 1 ci-dessus sont saisis par l’autorité administrative compétente de la 

circonscription concernée sur réquisition d’Elections Cameroon, sans préjudice des 

poursuites pénales pouvant être engagées contre les auteurs de la contravention. 

(3)(Ajout) Tout candidat, parti politique, mandataire de candidat ou de liste de 

candidats peut saisir le démembrements d’ELECAM à l’effet de constater cette 

violation. 

 

 

ARTICLE 94. 

(1) En cas de menace manifeste ou de troubles graves à l’ordre public, l’autorité 
administrative peut, par arrêté, interdire une ou plusieurs de ces réunions.  

(2) Elle doit, dans ce cas, convenir avec les organisateurs, d’une nouvelle date ou, 
éventuellement, d’un autre lieu pour leur permettre de tenir cette ou ces réunions. Elle en 
informe les démembrements compétents d’Elections Cameroon.  

(3) (Ajouté) La décision de l’autorité administrative est susceptible de recours devant 
le tribunal administratif compétent qui est tenu de se prononcer dans les 24h suivant 
sa saisine. 
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ARTICLE 95 BIS (NOUVEAU) 

(1) Les candidats à l’élection présidentielle disposent du même temps d’antenne et de 
la même couverture dans les médias à capitaux publics pendant la campagne 
électorale. 
 
(2) Pour les élections législatives, sénatoriales, régionales et municipales, les partis 
politiques en compétition disposent d’un temps de parole dans les médias à capitaux 
publics proportionnel au nombre de listes en compétition dans les régions, les 
départements et les communes. 
 
(3) L’organe en charge de la régulation des médias veille à la stricte application des 
dispositions du présent article.  
 

 

CHAPITRE VII 

DES OPERATIONS ELECTORALES 

 

SECTION I 

DES BUREAUX DE VOTE 

 

ARTICLE 96. 

(1) Le Directeur Général des Elections fixe, pour chaque commune, la liste des bureaux de 
vote.  

(2) La liste indique le ressort de chaque bureau de vote.  

(3) Chaque bureau de vote comprend cinq cent (500) électeurs au plus.  

(4) Tout bureau de vote doit se situer dans un lieu public ou ouvert au public. Aucun 
bureau de vote ne peut être installé dans une caserne, un camp militaire, un service 
central ou déconcentré de la police, de la gendarmerie ou de toute autre structure 
militaire, paramilitaire ou assimilable, ni dans les locaux ou l'enceinte d'une chefferie 
traditionnelle ou à proximité de ces services ou structures. 
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SECTION II 

DU DEROULEMENT DU SCRUTIN 

 

ARTICLE 98. 

(1) Les bureaux de vote sont ouverts de 9 heures à 16 heures. 

(2) Le jour du scrutin est un jour ouvré pour les huissiers de justice et les officiers de police 

judiciaire. Ils peuvent, sans aucune dérogation spéciale préalable et sans limitation d’heure, 

librement poser des actes de constations de fraudes ou de corruption électorales, ou de des 

violences commises sur tout électeur ou dans les bureaux de vote.   

(3) Chaque bureau de vote est doté du matériel électoral nécessaire à l’accomplissement 

des opérations de vote. Les opérations électorales ne commencent dans un bureau de vote 

qu’avec la présence effective de tout le matériel de vote. 

 

ARTICLE 99. 

(1) Le président de la commission locale de vote doit constater, au début des opérations de 
vote, l’heure à laquelle le scrutin est ouvert. Il la mentionne au procès-verbal.  

(2) Préalablement au vote du premier électeur : 

- la commission locale de vote procède à la vérification de tout le matériel électoral 

pour s’assurer de sa conformité aux dispositions de la présente loi 

- le président de la commission locale de vote ouvre publiquement l’urne pour faire 

constater qu’elle est vide et ne comporte qu’une ouverture, puis la referme sous le 

contrôle des autres membres du bureau et en présence, le cas échéant, de toute 

autre personne accréditée. 

La commission procède au comptage du nombre de bulletins de vote pour s’assurer 
qu’il est égal au nombre d’électeurs inscrits plus vingt (20). 

 

ARTICLE 100.  

(1) Le scrutin est secret. Le vote a lieu sous enveloppes réglementaires uniformes et 
opaques.  

(2) Dans chaque bureau de vote, les bulletins uniques doivent être en nombre égal à 

celui des électeurs inscrits. Toutefois il est prévu un stock supplémentaire de vingt 

(20) bulletins de vote par rapport au nombre d’inscrits. Cette réserve est disponible 

dans le bureau de vote et est mis à disposition des membres de la commission locale 

de vote non inscrit dans le bureau concerné ou de l’électeur en cas d’erreur de vote 

constatée par l’ensemble des membres de la commission locale. 
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ARTICLE 102. 

(1) Nul ne peut être admis à voter s’il n’est régulièrement inscrit sur la liste électorale 
du bureau de vote concerné et s’il n’est identifié par les membres de la commission 
locale de vote. Chaque membre de la commission a le droit de procéder à 
l’identification de l’électeur. Une liste d’émargement et des listes de vérification sont 
tenues par la commission locale de vote et disponibles au sein du bureau. 

(2) Il y a autant de listes de vérification que de membre de la commission. Chaque 
membre de la commission reçoit une liste de vérification avant le début du vote.  

(3) L’ordre d’inscrire donné en cas de recours par le tribunal compétent, attesté par une 
ordonnance, vaut inscription de l’électeur sur la liste électorale concernée.  

 

 

 

ARTICLE 103. 

(1)   son entrée dans le bureau de vote, l’électeur doit présenter sa carte d’identité ou 
sa carte électorale.  

(2) La commission locale peut autoriser à voter tout électeur inscrit dans ce bureau qui se 
trouverait, pour une cause quelconque, empêché de présenter sa carte électorale. Elle doit 
au préalable s’assurer de son identité, tel que prévu à l’alinéa 1 ci-dessus.  

 

ARTICLE 104. 

(1) L’électeur, après la vérification de son identité par la commission locale de vote, 
prend lui-même un exemplaire du bulletin unique de vote mis à sa disposition, entre 
obligatoirement dans l’isoloir et y opère son choix en cochant devant le nom du 
candidat ou le logo du parti choisi. 

(2) Il ressort de l’isoloir, et après avoir fait constater à la commission locale de vote qu’il n’est 
porteur que d’une seule enveloppe, introduit celle-ci dans l’urne.  

(3) L’isoloir doit être aménagé de manière à assurer le secret du vote.  

 

ARTICLE 106  

 (1) Le vote de chaque électeur est constaté par sa signature et par l’apposition de son 

empreinte digitale à l’encre indélébile sur la liste d’émargement.  
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 (2) La liste d’émargement doit accompagner le procès-verbal signé ainsi que la fiche 

de pointage à transmettre à la commission communale et départementale de 

supervision des élections. 

 

SECTION III 

DU DEPOUILLEMENT DU SCRUTIN 

 

ARTICLE 115  

(1) Les résultats du scrutin sont immédiatement consignés au procès-verbal. Celui-ci, 

rédigé en autant d’exemplaires qu’il y a des membres plus trois (03), est clos et signé 

de ceux-ci. Tous les exemplaires font foi, sauf inscription en faux.  

(2) Un exemplaire du procès-verbal signé est remis à chaque membre présent de la 

commission locale de vote l’ayant contre-signé . 

(3) Trois exemplaires sont acheminés par la commission locale de vote à la 
commission communal d’Élections Cameroon. 

(4) Un exemplaire est transmis, dans les quarante-huit (48) heures suivant la cl ture des 
opérations de vote, au président de la commission départementale de supervision ou au 
président de la commission communale de supervision le cas échéant.  

 

 

CHAPITRE III 

DE LA DECLARATION DE CANDIDATURE 

 

ARTICLE 123. 

(1) Les déclarations de candidature doivent être faites en double exemplaire, dans les 

trente (30) jours suivant la convocation du corps électoral.  

(2) Les déclarations de candidature sont faites auprès de la Direction Générale des 
Elections. Elles peuvent également être faites auprès des démembrements régionaux 
d’Elections Cameroon, qui les transmettent dans les vingt-quatre (24) heures à la Direction 
Générale des Élections.  

(3) Copie en est immédiatement tenue au Conseil Constitutionnel par le candidat ou son 
mandataire, contre accusé de réception.  
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(4) Les déclarations de candidature peuvent également être faites par lettre recommandée, 
avec accusé de réception, adressée à la Direction Générale des Élections avec copie au 
Conseil Constitutionnel, à condition qu’elles y parviennent dans le délai prévu à l’alinéa 1 ci-
dessus.  

(5) Lorsque les déclarations de candidature sont déposées, il en est donné récépissé 
provisoire. Lorsqu’elles sont adressées par lettre recommandée, l’accusé de réception en 
tient lieu.  

(6) ajouté. Toutes les pièces datant de moins de trois mois délivrées par les autorités 

compétentes, et donc en cours de validité, sont admises, au même titre que celles 

établies après convocation du corps électoral. Élections Cameroon est tenu de 

recevoir ces deux types de pièces. 

 

ARTICLE 126  

Quarante-cinq (45) jours au moins avant la date du scrutin, le Conseil Electoral arrête 

et publie la liste des candidats. Notification en est faite immédiatement au Conseil 

Constitutionnel. 

 

ARTICLE 129. 

Les contestations ou les réclamations relatives au rejet ou à l’acceptation des 

candidatures, ainsi que celles relatives au sigle ou au symbole adoptés par un 

candidat sont soumises à l’examen du Conseil Constitutionnel par tout candidat, tout 

parti politique ayant pris part à l’élection ou par tout membre de commissions 

électorales mixtes pour cette élection, dans un délai maximum de deux (02) jours 

suivant la publication des candidatures. 

 

CHAPITRE IV 

DU CONTENTIEUX ELECTORAL 

 
ARTICLE 132. 

(1) Le Conseil Constitutionnel veille à la régularité de l’élection présidentielle.  

(2) il statue sur toute requête (nouveau) « en contestation des résultats provisoires de 

l’élection présidentielle, en annulation totale ou partielle des opérations électorales, 

introduite par tout candidat, parti politique ayant pris part à l’élection ou par tout 

membre de commissions électorales mixtes pour cette élection». 
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ARTICLE 133. 

(1) Toute contestation formulée en application des dispositions de l’article 132 ci-
dessus doit parvenir au Conseil Constitutionnel dans un délai maximum de soixante-
douze (72) heures à compter de la publication des résultats provisoires. 

(2) Le Conseil Constitutionnel peut, s’il le juge nécessaire, entendre tout requérant ou 
demander la production, contre récépissé, des pièces à conviction.  

(3) Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit préciser les faits et les moyens allégués. Elle 
est affichée dans les vingt-quatre (24) heures à compter de son dép t et communiquée aux 
parties intéressées, qui disposent d’un délai de quarante-huit (48) heures pour déposer, 
contre récépissé, leur mémoire en réponse.  

 

 

CHAPITRE V 

DE LA PROCLAMATION DES RESULTATS 

 

ARTICLE 137.-  

(1) la commission nationale de recensement général de votes rend public les résultats 

provisoires des élections présidentielles et des consultations référendaires, dans un 

délai de neuf (09) jours à compter de la date du scrutin.   

(2) le Conseil Constitutionnel arrête et proclame les résultats définitifs de l’élection du 
Président de la République dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de 
clôture du scrutin. 

 

 

TITRE V 

DISPOSITIONS SPECIFIQUES A L’ELECTION DES DEPUTES A 
L’ASSEMBLEE NATIONALE 

CHAPITRE I 

DU MANDAT ET DU MODE DE SCRUTIN 
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ARTICLE 149. 

(1) Le département constitue la circonscription électorale.  

(2) Toutefois, compte tenu de leur situation particulière, certaines circonscriptions 

peuvent faire l’objet d’un découpage spécial par décret du président de la République 

pris au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant la convocation du corps électoral.  

 

ARTICLE 154. 

Après leur élection, et dans tous les cas de vacance autres que le décès du titulaire, le 

suppléant à est appelé à siéger à l’Assemblée Nationale  à la place du titulaire à partir 

de la session qui suit et jusqu’à la fin du mandat. Dans le cas où la vacance survient 

au cours des quinze (15) premiers jours d’une session le suppléant est appelé  à siéger 

à l’Assemblée Nationale à la place du titulaire immédiatement pendant ladite session. 

ARTICLE 155. 

(1) Lorsqu’il se produit une ou plusieurs vacances définitives par suite de décès du 
titulaire dans une circonscription électorale, il est procédé  à des élections partielles 
dans les six (06) mois qui suivent la vacance.  

(2) Les élections partielles se déroulent à l’échelon de la circonscription électorale 
concernée, comme précisé aux articles 153 et 154 ci-dessus.  

(3) Lorsqu’il se produit une vacance définitive dans une circonscription électorale ayant 
plusieurs sièges, l’élection a lieu au scrutin uninominal.  

(4) Seuls les partis politiques ayant pris part aux élections générales dans la circonscription 
électorale concernée peuvent participer aux élections partielles.  

(5) Il n’y a pas lieu à l’élection partielle si la vacance se produit moins d’un an avant la fin de 
la législature.  

 

CHAPITRE II 

DES CONDITIONS D’ELIGIBILITE 

 

ARTICLE 160  

(1) Tout fonctionnaire élu député  est d’office démissionnaire de la fonction publique 
dès le début de son mandat.  

(2) Pour l’agent public relevant du Code du Travail élu député , est d’office 
démissionnaire de la fonction publique dès le début de son mandat. 
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CHAPITRE IV 

DES DECLARATIONS DE CANDIDATURE 

 

ARTICLE 164 

(1) Les candidatures font l’objet d’une déclaration individuelle, dans les trente (30) 

jours suivant la convocation du corps électoral, d’une déclaration en triple exemplaire, 

revêtue de la signature légalisée du candidat. 

(2) Cette déclaration est déposée et enregistrée, en original et copies, contre 
récépissé, à la Direction Générale des Elections ou au niveau du démembrement 
départemental d’Elections Cameroon dans la circonscription concernée. Copie en est 
tenue au Conseil Constitutionnel dans les quinze (15) jours par le candidat ou le 
mandataire, contre accusé de réception. 

(3) Les déclarations de candidature déposées au niveau du démembrement départemental 
d’Elections Cameroon sont transmises sans délai à la Direction Générale des Elections.  

(4) La déclaration de candidature mentionne :  
-  les nom, prénoms, date et lieu de naissance, filiation, profession et domicile des candidats  
-  le titre de la liste et le parti politique auquel elle se rattache ;  
-  le signe choisi pour l’impression des bulletins de vote ou pour identifier le parti ;  
-  le nom du mandataire de la liste, candidat ou non et l’indication de son domicile ;  
-  les indications sur la prise en compte des composantes sociologiques de la circonscription 
dans la constitution de la liste ;  
-  les indications sur la prise en compte du genre dans la constitution de la liste.  

 
(5) Est interdit le choix d’un emblème comportant à la fois les trois (3) couleurs : vert, rouge, 
jaune.  

 

ARTICLE 165. 

La déclaration de candidature est accompagnée, pour chaque candidat titulaire ou 
suppléant :  

- d’une copie certifiée conforme de la carte nationale d’identité 

- d’une déclaration par laquelle chaque candidat titulaire ou suppléant certifie sur 
l’honneur qu’il n’est candidat que sur cette liste et qu’il ne se trouve dans aucun cas 
d’inéligibilité  prévue par la loi ;  

-  d’une attestation d’inscription sur une liste électorale ;  

- de l’original de versement du cautionnement ;  
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- d’un numéro d’identification unique 

- d’une attestation par laquelle le parti politique investit l’intéressé  en qualité  de 
candidat. 

 

ARTICLE 166  

(1) Le Candidat titulaire doit conjointement verser, pour lui et son suppléant, au trésor 

public un cautionnement fixé à cinq cent mille (500 000) FCFA selon les formes et 

modalités prévues par l’article 124 ci-dessus.  

(2) Dans les trente jours suivants la proclamation des résultats définitifs, la totalité du 
cautionnement est restitué par virement dans le compte du parti ayant investi les 
candidats de la liste :  
-  déclarée inéligible avant l’impression des bulletins de vote ;  
-  dont la candidature est définitivement déclarée irrecevable ;  
-  dont la liste a obtenu au moins 10  des suffrages exprimés dans la commune 
concernée. Dans ce cas, la copie du procès-verbal de proclamation des résultats 
délivrée par la commission communale de supervision compétente vaut ordre de 
paiement.  
(3) Dans tous les cas autres que ceux mentionnés à l’alinéa 1 ci-dessus, le 

cautionnement est acquis au Trésor Public. 

 

ARTICLE 167  

Les dispositions des articles 123 alinéa 6 (Nouveau), 125, 126, 127, 128, 129, 130 et 131 

de la présente loi relative aux déclarations de candidature, aux contestations, aux 

réclamations en cas de rejet ou d’acceptation d’une candidature, ainsi qu’à celles 

portant sur le sigle ou le symbole adopté par un candidat ou une liste de candidats, 

s’appliquent à l’élection des députés à l’Assemblée Nationale. 

 

CHAPITRE V 

DU CONTENTIEUX ELECTORAL 
ET DE LA PROCLAMATION DES RESULTATS 

 

ARTICLE 168. 

(1) Le Conseil Constitutionnel arrête et proclame les résultats définitifs des élections 

législatives dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de clôture du 

scrutin.Les commissions départementales de supervisions rendent public les 

résultats provisoires des élections législatives dans un délai de quatre (04) jours à 

compter de la date du scrutin.   
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(2) Toute contestation formulée en application des dispositions de l’article 132 doit 

parvenir au Conseil Constitutionnel dans un délai maximum de Huit (08) Jours à 

compter de la publication des résultats provisoires par la commission. 

(3) Sous réserve de l’alinéa 2 ci-dessus, le contentieux électoral et l’organisation, le 
cas échéant, d’une nouvelle élection se font en application des dispositions des 
articles 132 à 136 de la présente loi.  

(4) Le procès-verbal des opérations électorales et de proclamation des résultats est 

dressé par le Conseil Constitutionnel en quadruple exemplaire dont il conserve 

l’original. Les autres exemplaires sont transmis à l’Assemblée Nationale, au ministère 

chargé de l’administration territoriale et au Conseil Electoral. 

 

 

TITRE VI 

DISPOSITIONS SPECIFIQUES A L’ELECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 

 

CHAPITRE II 

DES CONDITIONS D’ELIGIBILITE ET DES INCOMPATIBILITES 

 

ARTICLE 178. 

(1) Est déchu de plein droit de sa qualité  de conseiller municipal, celui dont l’inéligibilité  se 

révèle postérieurement à la proclamation des résultats des élections ou qui, pendant la 

durée de son mandat, ne réunit plus les conditions d’éligibilité  prévues par la loi.  

(2) La déchéance est prononcée par le Tribunal Administratif compétent dans les 30 
jours suivants sa saisine par tout électeur de la circonscription concernée. Cette 
déchéance peut faire l’objet de recours auprès de la chambre administrative de la 
Cour Suprême dans les 15 jours suivant la sentence de la chambre administrative. La 
chambre administrative de la cour suprême dispose d’un délai de 30 jours pour 
statuer en dernier ressors sur la question. Lorsque la déchéance a acquis l’autorité de 
la chose jugée, le ministre en charge des collectivités territoriales décentralisées en 
prend acte par arrêté au plus tard 30 jours après la prononciation de la déchéance. 
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CHAPITRE III 

DES DECLARATIONS DE CANDIDATURE 

 

ARTICLE 181. 

(1) Les candidatures font l’objet, dans les trente (30) jours suivant la convocation du 
corps électoral, d’une déclaration individuelle en trois (03) exemplaires, revêtue des 
signatures légalisées des candidats, auprès du démembrement communal d’Élections 
Cameroon. Cette déclaration est déposée contre récépissé. 

(2) La déclaration de candidature mentionne :  
-  les noms, prénoms, date et lieu de naissance, filiation et profession des candidats ;  
-  le titre de la liste et le parti politique auquel elle se rattache ;  
-  le signe choisi pour l’impression des bulletins de vote ou pour identifier le parti ;  

 
ARTICLE 182  

La déclaration de candidature est accompagnée, pour chaque candidat titulaire ou 
suppléant:  

- d’une copie certifiée conforme de la carte nationale d’identité 

- d’une déclaration par laquelle chaque candidat titulaire ou suppléant certifie sur 
l’honneur qu’il n’est candidat que sur cette liste et qu’il ne se trouve dans aucun cas 
d’inéligibilité  prévue par la loi ;  

-  d’une attestation d’inscription sur une liste électorale ;  

- de l’original de versement du cautionnement ;  

- d’un numéro d’identification unique 

- d’une attestation par laquelle le parti politique investit l’intéressé  en qualité  de 
candidat. 

 

ART 183. 

Pour chaque liste il est versé au Trésor Public, un cautionnement fixé à vingt-cinq 

mille (25 000) francs FCFA par candidat sur la liste. Le paiement de ce cautionnement 

se fait selon les dispositions de l’article 124 ci-dessus. 

 

ARTICLE 187  

Quarante-cinq jours (45) jours au moins avant la date du scrutin, le Conseil Electoral 
arrête et publie les listes des candidats. 
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ARTICLE 189. 

(1) La décision d’acceptation ou de rejet d’une liste de candidats peut faire l’objet d’un 
recours devant la juridiction administrative compétente, par un candidat, le mandataire de la 
liste intéressée ou de toute autre liste, ou par tout électeur inscrit sur la liste électorale de la 
commune concernée.  

(2) Les contestations et les réclamations sont faites sur simple requête, dans un délai 

maximum de cinq (05) jours ouvrables, non compris les week-ends et jours fériés, 

suivant la publication des listes de candidats. 

 

ARTICLE 190. 

(1) La juridiction administrative compétente statue en premier ressors dans un délai 
maximum de cinq (05) jours suivant sa saisine.  

(2) La décision de la juridiction administrative compétente est immédiatement notifiée au 
Conseil Electoral d’Elections Cameroon, pour exécution, et aux autres parties intéressées. 

 

CHAPITRE IV 

DU RECENSEMENT DES VOTES 
ET DE LA PROCLAMATION DES RESULTATS 

 

ARTICLE 191 (SUPPRIME) 

 

CHAPITRE V 

DU CONTENTIEUX ELECTORAL 

 

ARTICLE 194.-  

(1) Tout électeur, tout candidat ou toute personne ayant la qualité d’agent du Gouvernement 
pour l’élection, peut réclamer l’annulation des opérations électorales de la commune 
concernée, devant la juridiction administrative compétente.  

(2) (Nouveau) Les contestations font l’objet d’une simple requête et doivent parvenir 

dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables, non compris les samedis et 

dimanches et jours fériés, à compter de la proclamation des résultats par la 

Commission communale de supervision 
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(3) (nouveau) La juridiction administrative compétente statue dans un délai de quinze 

(15) jours à compter de sa saisine. 

(4) (ajout) La décision de la juridiction administrative en 1er ressors peut faire l’objet 
de recours auprès de la chambre administrative de la Cour Suprême dans les 15 jours 
suivant le jugement du tribunal administratif compétent. La chambre administrative de 
la cour suprême dispose d’un délai de 30 jours pour statuer en dernier ressort sur la 
question. 

 

 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

 

ARTICLE 196 (NOUVEAU). 

(1) Dans les trente jours suivants la proclamation des résultats définitifs, la totalité du 
cautionnement est restitué par virement dans le compte du parti ayant investi les 
candidats de la liste :  
-  déclarée inéligible avant l’impression des bulletins de vote ;  
-  dont la candidature est définitivement déclarée irrecevable ;  
-  dont la liste a obtenu au moins 5  des suffrages exprimés dans la commune 
concernée. Dans ce cas, la copie du procès-verbal de proclamation des résultats 
délivrée par la commission communale de supervision compétente vaut ordre de 
paiement.  
(2) Dans tous les cas autres que ceux mentionnés à l’alinéa 1 ci-dessus, le 
cautionnement est acquis au Trésor Public. 
 
(3) Dans tous les cas autres que ceux mentionnés à l’alinéa 1 ci-dessus, le cautionnement 
est acquis au Trésor Public. 
 

TITRE VII 

DISPOSITIONS SPECIFIQUES AU REFERENDUM 

CHAPITRE IV 

DU CONTENTIEUX DES OPERATIONS REFERENDAIRES 
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ARTICLE 209  

(1) (nouveau) Le Conseil Constitutionnel arrête et proclame les résultats définitifs de 

la consultation référendaire dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de 

clôture du référendum. 

(2) (nouveau) Les commissions Déparmental de supervision rendent public les 

résultats provisoires de la consultation référendaire dans un délai de vingt-quatre 

heures (24 heures) à compter de la date de clôture du référendum. 

 

CHAPITRE VIII 

DE LA CONVOCATION DU COLLEGE ELECTORAL ET DES 
DECLARATIONS DE CANDIDATURE 

 

ARTICLE 231  

(1) Les déclarations de candidature en vue de l’élection des sénateurs se font en application 
des articles 164 à 166 de la présente loi.  

(2) Les dispositions des articles 125, 127, 128, 129, 130 et 131 de la présente loi relatives 
aux déclarations de candidature, aux contestations, aux réclamations en cas de rejet ou 
d’acceptation d’une candidature, ainsi qu’à celles portant sur la couleur, le sigle ou le 
symbole adopté par un candidat ou une liste de candidats, s’appliquent à l’élection des 
sénateurs.  

(3) Quarante-cinq (45) jours au moins avant la date du scrutin, le Conseil Electoral 
arrête et publie les listes des candidats. Notification en est faite immédiatement au 
Conseil Constitutionnel. 

 

CHAPITRE XII 

DU CONTENTIEUX ELECTORAL 
ET DE LA PROCLAMATION DES RESULTATS 

 

 

ARTICLE 239. 

(1) Le Conseil Constitutionnel arrête et proclame les résultats définitifs des élections 

sénatoriales dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de clôture du 

scrutin. Les commissions départementales de supervisions rendent public les 
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résultats provisoires des élections sénatoriales dans un délai de quatre (04) jours à 

compter de la date du scrutin.   

(2) Toute contestation formulée en application des dispositions de l’article 132 doit 
parvenir au Conseil Constitutionnel dans un délai maximum de Huit (08) Jours à 
compter de la publication des résultats provisoires. 

(3) (Ajout) Sous réserve de l’alinéa 2 nouveau ci-dessus, le contentieux des élections 
sénatoriales obéit aux dispositions des articles 133 à 136 de la présente loi. 

 

TITRE IX 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’ELECTION DES CONSEILLERS 
REGIONAUX 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

 

ARTICLE 247  

(1) Chaque département constitue une circonscription électorale pour l’élection des 

conseillers régionaux.  

(2) (Supprimé) 

 

ARTICLE 249 – Supprimé. 

 

ARTICLE 250.- (nouveau loi de 2019)  

(1) Les listes de candidats représentant les Départements sont investies par les partis politiques. 

(2) Les listes de candidats représentant le commandement traditionnel sont conduites par un 

candidat ayant la qualité de chef traditionnel de 1
er

 ou de 2
e
 degré. 

(3) Lorsqu’il existe un seul siège à pourvoir dans une zone électoral résultant du 
découpage : 

- Le candidat représentant le département est investi par un parti politique ; 
- Le candidat représentant le commandement traditionnel doit avoir la qualité de 

chef traditionnel de 1er ou 2eme degré. Toutefois en l’absence d’un chef 
traditionnel de  1er ou 2eme degré, la candidature d’un chef de 3eme degré est 
admise. 
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TITRE IX 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’ELECTION DES CONSEILLERS REGIONAUX 

 

CHAPITRE VI 

DU RECENSEMENT DES VOTES ET DE LA PROCLAMATION DES RESULTATS 

 

ARTICLE 263 

(1) Il est créé au niveau de chaque région une commission régionale de supervision 
composée ainsi qu’il suit :  

Président : délégué régional d’Elections Cameroon. 

Membres :  

- Un représentant de chaque candidat ou liste de candidat ou parti politique ayant 
pris part à l’élection. 

- Un représentant de l’administration désigné par le gouverneur. 
- Un représentant d’ELECAM désigné par le responsable démembrement 

départemental d’Elections Cameroon 

(2) La composition de la Commission régionale de supervision est constatée par le 
Conseil Electoral.  

 

CHAPITRE VII 

DU CONTENTIEUX ELECTORAL 

 

ARTICLE 267. 

(1) Tout électeur, tout candidat ou le représentant de l’Etat dans la Région peut saisir la 
juridiction administrative compétente sur simple requête, d’une demande en annulation totale 
ou partielle des opérations électorales de la région concernée.  

(2) Les contestations font l’objet d’une simple requête et doivent parvenir dans un 

délai maximum de cinq (05) jours ouvrables, non compris les samedis et dimanches et 

jours fériés, à compter de la proclamation des résultats par la Commission régionale 

de supervision. 

(3) La juridiction administrative compétente statue en premier ressors dans un délai 

de quinze (15) jours à compter de sa saisine. 
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(4) (Ajout) La décision de la juridiction administrative en premier ressors peut faire 

l’objet de recours auprès de la chambre administrative de la Cour Suprême dans les 

15 jours suivant le jugement du tribunal administratif compétent. La chambre 

administrative de la cour suprême dispose d’un délai de 30 jours pour statuer en 

dernier ressors sur la question. 

 

 

TITRE XI 

DISPOSITIONS RELATIVES AU FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES ET 
DES CAMPAGNES ELECTORALES ET REFERENDAIRES 

 

CHAPITRE II 

DU FINANCEMENT PUBLIC DES PARTIS POLITIQUES 

 

ARTICLE 281. 

La subvention est répartie en deux (02) tranches d’égal montant :  

- la première tranche destinée aux partis politiques représentés à l’Assemblée Nationale, au 
Sénat, au Conseil régional et ou au Conseil municipal;  

- la deuxième tranche destinée aux partis politiques en fonction de leurs résultats aux 
dernières élections à l’Assemblée Nationale, au Sénat, et ou aux élections régionales et 
municipales.  

- (ajout) La subvention est inscrite dans la loi de finance et est repartie en deux 
tranches d’égal montant. 

 

CHAPITRE III 

DU FINANCEMENT PUBLIC DES CAMPAGNES ELECTORALES ET 
REFERENDAIRES 

 

ARTICLE 285  

Dans le cas des élections des députés, des sénateurs, des conseillers régionaux ou des 

conseillers municipaux, les fonds publics destinés au financement des campagnes 
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électorales sont inscrits dans la loi de finances de l’année et sont repartis en deux (2) 

tranches d’égal montant aux partis politiques qui participent à ces élections ainsi qu’il suit : 

- la première tranche est servie, après la publication des listes de candidats, à tous les 
partis politiques au prorata des listes présentées et acceptées dans les différentes 
circonscriptions électorales ;  

- (tiret 2ème) (nouveau) : Les bases de calcul et les clés de répartition de ce 

financement sont communiquées aux partis politiques concernées avant 

l’établissement du tableau de répartition. Le montant global de ce financement est 

égal à au moins 10% du budget global des élections. Le financement de chaque 

candidat ou liste de candidats ne doit pas être inférieur au montant du 

cautionnement du candidat ou de la liste. 

 

 

TITRE XII 

DISPOSITIONS PENALES, DIVERSES ET FINALES 

CHAPITRE I 

DES DISPOSITIONS PENALES 

 

ARTICLE 288. 

(1) Est puni des peines prévues par l’article 122-1 du Code Pénal, celui qui :  
-  se fait inscrire sur les listes électorales sous une fausse identité ou qui, en se faisant 
inscrire, dissimule une incapacité prévue par la présente loi ;  
-  à l’aide de déclarations mensongères ou de faux certificats, se fait inscrire ind ment sur 
une liste électorale ou qui, à l’aide des mêmes moyens, inscrit ou y raye ind ment un citoyen 
;  
-  déchu du droit de vote, participe au scrutin ;  
-  vote soit en vertu d’une inscription frauduleuse, soit en prenant les noms et qualités 
d’autres électeurs inscrits ;  
-  à la suite des inscriptions multiples, vote plus d’une fois ;  
-  étant chargé dans un scrutin de recevoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant les 
suffrages des citoyens, soustrait, ajoute ou altère des bulletins, ou indique un autre nom que 
celui inscrit ;  
-  à l’aide de fausses nouvelles, de propos calomnieux ou autres manœuvres frauduleuses 
supprime ou détourne des suffrages, détermine un ou plusieurs électeurs à s’abstenir de 
voter ; 
-  avant pendant ou après un scrutin, par inobservation des dispositions législatives ou 
réglementaires, ou par tout autre acte frauduleux, viole le secret, porte atteinte à la sincérité, 
empêche les opérations du scrutin ou en modifie le résultat ;  
-  se rend coupable de manœuvres frauduleuses dans la délivrance ou la production des 
certificats d’inscription ou de radiation des listes électorales ;  
-utilise à des fins autres qu’électorales, les données personnelles contenues dans le fichier 
électoral ;  
- le jour du scrutin, avec violence ou non, se rend auteur ou complice d’un enlèvement 
frauduleux de l’urne ou de tout autre matériel électoral.  
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(2) Est également puni des peines prévues par l’article 122-1 du Code pénal :  

- L’autorité administrative qui prend part directement ou indirectement à la campagne 

électorale d’un candidat ou d’un parti politique, ou à l’élaboration de la stratégie 

électorale d’un candidat ou d’un parti.  

- Tout membre du gouvernement ou personne assimilée, tout fonctionnaire ou agent 
de l’Etat, tout personnel des forces de défense et de sécurité et toute personne qui 
utilise les ressources de l’État, d’une collectivité décentralisée ou d’un établissement 
public pour prendre part à une campagne électorale. 
  

CHAPITRE II 

DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

 

ARTICLE 296  

(1) Dans le cadre de la supervision du processus électoral et référendaire, Élections 
Cameroon peut collaborer avec les observateurs nationaux et internationaux accrédites.  

(2) Les observateurs nationaux sont accrédités par le ministre chargé de 
l’administration territoriale.  

(3) Les observateurs internationaux sont accrédités par le ministre chargé de 
l’administration territoriale, après avis du ministre chargé des relations extérieures.  

(4) Le code de conduite des observateurs est établi par le ministère chargé de 
l’administration territoriale, de concert avec Élections Cameroon 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



47 
 

 

 

 

 

 

PROPOSITIONS DE MODIFICATION CONSENSUELLE DU CODE 

ELECTORAL CAMEROUNAIS 

 

 

- RAPPORT GENERAL - 
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I. INTRODUCTION GENERALE 

 

Dans le souci de garantir des élections libres, justes et transparentes, permettant d’éviter à notre pays des crises qui naissent des 

mauvaises élections et menacent la paix, la stabilité et la cohésion sociale, les partis politiques, les organisations de la société civile et des 

personnalités citoyennes prises individuellement, après avoir travaillé de manière participative et consensuelle, ont adopté les 

amendements ci-après du Code Electoral. Par ailleurs, ils estiment que pour consolider notre démocratie et donner davantage de chance 

au développement du pays, tout le Système Electoral actuel devrait être revu. Dans cette perspective, une modification constitutionnelle 

doit être envisagée. 

Les présentes propositions se limitent aux dispositions de la loi N°2012/001 du 19 avril 2012 portant Code Electoral modifiée et 

complétée par la loi N° 2012 017 du 21 décembre 2012 et la loi N° 2019 005 du 25 avril 2019 qui peuvent faire l’objet d’une révision 

législative sans une modification préalable de la Constitution. 

Elles s’appuient sur : 

- la Constitution qui énonce en son article 2, (2) et (3), les principes fondamentaux selon lesquels : « (2) Les autorités chargées de diriger 

l’Etat tiennent leurs pouvoirs du peuple par voie d’élections au suffrage universel direct ou indirect, sauf dispositions contraires de la 

présente Constitution. (3) Le vote est égal et secret ; y participent tous les citoyens  gés d’au moins vingt (20) ans » ;  

- divers autres documents nationaux, notamment les déclarations d’ELECAM sur la nécessité de réviser certaines dispositions du code 

électoral, le quatrième pilier du document de présentation par le Gouvernement de sa « Stratégie Nationale de Développement 2020-

2030 » (SND 30) à l’Assemblée Nationale, dans lequel il reconna t    l’amélioration du système électoral pour des élections libres, justes, 

transparentes et crédibles » comme un des « principaux points d’attention» dans le domaine de la gouvernance politique et institutionnelle, 
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de la gouvernance administrative, de la gouvernance économique et financière, de la gouvernance territoriale, et de la gouvernance 

sociale et culturelle. 

- divers instruments juridiques internationaux des droits de l’Homme auxquels le Cameroun est partie, conformément au préambule de la 

Constitution aux termes duquel le Peuple camerounais affirme son attachement  « aux libertés fondamentales inscrites dans la déclaration 

universelle des Droits de l’Homme, la charte des Nations-Unies, la charte africaine des droits de l’homme et des peuples et toutes les 

conventions internationales y relatives et dûment ratifiées ». Au regard de leur pertinence pour l’exercice entrepris ici, il convient donc de 

rappeler les principales dispositions de ces instruments internationaux pertinents : 

- Rappelant la pierre angulaire en matière d’élections posée par l’article 21 de la Déclaration Universelle des droits de l’homme qui 

dispose : 

« 1- Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par 

l’intermédiaire de représentants librement choisis. 

2- Toute personne a le droit à accéder, à des conditions d’égalité, aux fonctions publiques de son pays. 

3- La volonté du peuple est le fondement de l’autorité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s’exprimer par des élections honnêtes 

qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté 

du vote ». 

- Rappelant l’article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) de 1966 ratifié par le Cameroun, qui 

stipule : « Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées à l'article 2 et sans restrictions déraisonnables : 

a) De prendre part à la direction des affaires publiques, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis; 
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b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, assurant 

l'expression libre de la volonté des électeurs; 

c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions publiques de son pays. » 

- Rappelant également l’article 5 de la Convention sur toutes les formes de discrimination raciale de 1965 qui garantit à chacun, 

entre autres, des « Droits politiques, notamment droit de participer à des élections  - de voter et d’être candidat – selon le système du 

suffrage universel et égal, droit de prendre part au gouvernement ainsi qu’à la direction des affaires, à tous les échelons, et d’accéder, 

dans des conditions d’égalité, aux fonctions publiques » ; et l’article 7 de la Convention sur toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes de 1979 qui fait obligation à tous les Etats parties de prendre toutes les mesures appropriées, notamment pour éliminer la 

discrimination à l’égard des femmes dans la vie politique et publique du pays et, en particulier leur assurer, dans des conditions d’égalité 

avec les hommes, le droit : « a) De  voter à toutes les élections et dans tous les référendums publics et être éligibles à tous les organismes 

publiquement élus » ; 

 

 

- Rappelant en outre le principe de l’article 3 (g) de l’Acte constitutif de l’Union africaine du 11 juillet 2000 dont le Cameroun est 

membre qui affirme l’engagement des Etats membres à   promouvoir les principes et les institutions démocratiques, la participation 

populaire et la bonne gouvernance »; et le Principe de l’article 4 (m) et qui stipule le   Respect des principes démocratiques, des droits de 

l’homme, de l’état de droit et de la bonne gouvernance » par les Etats membres ; 

- Considérant les déclarations fortes du préambule de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, 

ratifiée par décret présidentiel n° 2011 240 du 09 ao t 2011 et entrée en vigueur en 2012, qu’il sied de rappeler ici : 

« Nous, Etats membres de l’Union africaine (UA) ; Inspirés par les objectifs et principes énoncés dans l’Acte constitutif de 

l’Union africaine, en particulier, en ses articles 3 et 4 qui soulignent l’importance de la bonne gouvernance, de la participation 

populaire, de l’Etat de droit et des droits de l’homme; 
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(…) ; 

Réaffirmant notre volonté collective d’œuvrer sans rel che pour l’approfondissement et la consolidation de la démocratie, de 

l’Etat de droit, de la paix, de la sécurité et du développement dans nos pays ; 

(…) ; 

Résolus à promouvoir les valeurs universelles et les principes de la démocratie, la bonne gouvernance, les droits de l’homme et 

le droit au développement ; Conscients des conditions historiques et culturelles en Afrique ; 

Soucieux d’enraciner dans le continent une culture d’alternance politique fondée sur la tenue régulière d’élections transparentes, 

libres et justes, conduites par des organes électoraux nationaux, indépendants, compétents et impartiaux ; 

Préoccupés par les changements anticonstitutionnels de gouvernement qui constituent l’une des causes essentielles 

d’insécurité, d’instabilité, de crise et même de violents affrontements en Afrique ; 

Résolus à promouvoir et à renforcer la bonne gouvernance par l’institutionnalisation de la transparence, de l’obligation de rendre 

compte et de la démocratie participative ; 

Convaincus de la nécessité de renforcer les missions d’observation des élections dans le r le qu’elles jouent, particulièrement 

en ce qu’elles concourent de manière notable à assurer la régularité, la transparence et la loyauté des élections ; 

Désireux de renforcer les principales déclarations et décisions de l’OUA UA, notamment […], la Décision d’Alger de 1999 sur les 

changements anticonstitutionnels de gouvernement, la Déclaration de Lomé de 2000 sur une réaction de l’OUA face aux 

changements anticonstitutionnels de gouvernement, la Déclaration de l’OUA UA sur les principes régissant les élections 

démocratiques en Afrique adoptée en 2002, le Protocole de 2003 portant création du Conseil de Paix et de Sécurité de l’Union 

africaine. » 

 

- Rappelant l’article 2 de ladite Charte qui dispose, entre autres : 

« La présente Charte a pour objectifs de : 
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1. Promouvoir l’adhésion de chaque Etat partie aux valeurs et principes universels de la démocratie et le respect des droits de 

l’homme. 

2. Promouvoir et renforcer l’adhésion au principe de l’Etat de droit fondé sur le respect et la suprématie de la Constitution et de 

l’ordre constitutionnel dans l’organisation politique des Etats parties. 

3. Promouvoir la tenue régulière d’élections transparentes, libres et justes afin d’institutionnaliser une autorité et un 

gouvernement légitimes ainsi que les changements démocratiques de gouvernement. 

4. Interdire, rejeter et condamner tout changement anticonstitutionnel de gouvernement dans tout Etat membre comme étant 

une menace grave à la stabilité, à la paix, à la sécurité et au développement. 

5. (…) 

6. Instaurer, renforcer, et consolider la bonne gouvernance par la promotion de la pratique et de la culture démocratiques, 

l’édification et le renforcement des institutions de gouvernance et l’inculcation du pluralisme et de la tolérance politiques. 

7. (…) 

8. (…) 

9. Promouvoir la prévention et la lutte contre la corruption conformément aux stipulations de la Convention de l’Union africaine 

sur la prévention et la lutte contre la corruption adoptée à Maputo, Mozambique, en juillet 2003. 

10. Promouvoir la création des conditions nécessaires pour faciliter la participation des citoyens, la transparence, l’accès à 

l’information, la liberté de presse et l’obligation de rendre compte de la gestion des affaires publiques. 

11. (…) 

12. Renforcer la coopération entre l’Union, les Communautés économiques régionales et la communauté internationale en 

matière de démocratie, d’élections et de gouvernance. 

13. Promouvoir les meilleures pratiques dans l’organisation des élections aux fins de stabilité politique et de bonne 

gouvernance. » 
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- Rappelant l’article 3 de la même Charte, consacré aux   principes », qui  dispose : 

« Les Etats parties s’engagent à mettre en œuvre la présente Charte conformément aux principes énoncés ci-après : 

1. Le respect des droits de l’homme et des principes démocratiques. 

2. L’accès au pouvoir et son exercice, conformément à la Constitution de l’Etat partie et au principe de l’Etat de droit. 

3. La promotion d’un système de gouvernement représentatif. 

4. La tenue régulière d’élections transparentes, libres et justes. 

5. (…) 

6. (…) 

7. La participation effective des citoyens aux processus démocratiques et de développement et à la gestion des affaires 

publiques. 

8. (…) 

9.(…) 

10. Le rejet et la condamnation des changements anticonstitutionnels de gouvernement. 

11. Le renforcement du pluralisme politique, notamment par la reconnaissance du rôle, des droits et des obligations des partis 

politiques légalement constitués, y compris les partis politiques d’opposition qui doivent bénéficier d’un statut sous la loi 

nationale. » 

 

- Ayant à l’esprit l’article 3 du Protocole de la CEDEAO sur la démocratie, instrument juridique dont la CADEG déclare assurer le 

« renforcement », et qui dispose : 

« Les organes chargés des élections doivent être indépendants et/ou neutres et avoir la confiance des acteurs et protagonistes 

de la vie politique. En cas de nécessité une concertation nationale appropriée doit déterminer la nature et la forme desdits 

Organes » ; 
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- Rappelant les termes de l’article 13 (1a de la CAGDEG qui dispose qu’aux fins de la mise en œuvre de   leur engagement à 

tenir régulièrement des élections transparentes, libres et justes conformément à la Déclaration de l’Union sur les Principes 

régissant les Elections démocratiques en Afrique », tout Etat partie à la Charte doit : « 1. Créer et renforcer les organes 

électoraux nationaux indépendants et impartiaux, chargés de la gestion des élections. » 

Nous, partis politiques, organisations de la société civile, citoyens, avons élaboré le projet de modification 

consensuelle du Code électoral camerounais de 2012, en ses dispositions ci-après : 

 

 

II. TABLEAU RECAPITULATIF DES DISPOSITIONS AMENDEES 

 

N° 
Articles 

visés 
Dispositions actuelles ou commentaires Problèmes posés Dispositions modifiées 

1.  Art 2 ARTICLE 2 (Ancien).- (1) L’élection a lieu 
au suffrage universel, égal et secret.  

(2) Le suffrage peut être direct ou indirect 
dans les conditions et selon les modalités 
prévues par la Constitution et par la 
présente loi.  

 ARTICLE 2 (Ajout). (3) Le vote est obligatoire pour tout 
citoyen en âge de voter 

2.  Article 
12 

 (1) Le Conseil Electoral comprend dix-huit 
(18) membres, dont un (01) Président et un 
(01) Vice-Président.  

(2) Les membres du Conseil Electoral sont 
choisis parmi des personnalités de 
nationalité  camerounaise, reconnues pour 

Pas de garantie de la 
neutralité, de la 
représentativité et de 
l’indépendance du 
Conseil Electoral 

Article 12 (nouveau) (1) Le Conseil Electoral, comprend dix-
huit (18) membres dont un (01) Président et un (01) Vice-
président  
Il est composé ainsi qu’il suit :  
- Huit (08) membres représentant les partis politiques 
représentés à l’Assemblée Nationale, répartis aux (08) 
premiers partis politiques. Dans le cas où il y’a moins de huit 
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leur compétence, leur intégrité  morale, leur 
honnêteté  intellectuelle, leur sens 
patriotique et leur esprit de neutralité  et 
d’impartialité .  

(3) Le Président, le Vice-Président et les 
membres du Conseil Electoral sont nommés 
par décret du Président de la République 
après consultation des partis politiques 
représentés à l’Assemblée Nationale et de 
la société  civile.  

(4) Le Président et le Vice-Président du 
Conseil Electoral assurent les fonctions de 
Président et de Vice-Président d’Elections 
Cameroun.  

(5) Le mandat des membres du Conseil 
Electoral est de quatre (04) ans, 
éventuellement renouvelable.  

(6) Avant leur prise de fonctions, les 
membres du Conseil Electoral prêtent le 
serment suivant devant le Conseil 
Constitutionnel :   Je jure de bien et 
fidèlement remplir mes fonctions, de les 
exercer en toute impartialité  dans le respect 
de la Constitution et des lois en vigueur, de 
garder le secret des délibérations et des 
votes, de ne prendre aucune position 
publique, de ne donner aucune 
3consultation sur les questions relevant de 
la compétence d’Elections Cameroon ». 

(7) Ils sont soumis à l’obligation de 
déclaration de leurs biens et avoirs.  

(08) partis politiques, le reste est réparti dans l’ordre 
décroissant de leur représentation ; 
- Trois (03) membres représentant les autres partis politiques 
non représentés à l’Assemblée Nationale, cependant 
représentés dans des Conseils Municipaux, en fonction du 
nombre de conseillers municipaux dans l’ordre décroissant du 
nombre de conseillers municipaux obtenus ;  
- Trois (03) membres des trois partis politiques dont les 
candidats sont arrivés en tête de la dernière élection 
présidentielle ; 
- Deux (02) membres représentant l’administration choisis par 
le Président de la République, n'ayant aucune affiliation à un 
parti politique au moins trois ans avant leur désignation, ni 
montré par leurs activités ou leurs comportements publics des 
préférences partisanes ;  
- Deux (02) membres représentant des organisations de la 
société civile désignés en leur sein.  
 
(2) Les représentants des partis politiques sont désignés par 
les partis politiques concernés et leurs noms transmis 
formellement au Président de la République.  
 
(3) La composition du Conseil Electoral est modifiée après 
chaque élection présidentielle, législative ou municipale pour 
tenir compte de la répartition prévue ci-dessus. Elle est 
constatée par un décret du Président de la République avant la 
convocation de toute nouvelle élection.  
 
(4) Le mandat des membres du Conseil Electoral est de cinq 
(05) ans renouvelables.  
 
(5)Le Président et le Vice-Président du Conseil Électoral sont 
élus au sein du Conseil Electoral au scrutin uninominal à la 
majorité simple pour un mandat de cinq (5) ans renouvelable. 
En cas d’égalité, il est organisé un deuxième tour pour 
départager les candidats. Si l’égalité persiste, le candidat le 
plus âgé est déclaré élu. Le Président et le Vice-Président ne 
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peuvent être issus du même parti politique ni être 
représentants de l’administration. 
(6) Sans changement 
(7) Sans changement 

3.  Article 
13   

  (2) La démission évoquée à l’alinéa 1er ci-
dessus est dûment constatée par le Conseil 
Electoral. Dans ce cas, le Président de la 
République procède au remplacement du 
membre dont la démission a été  constatée, 
après consultation du président du Conseil 
Electoral. Le membre nommé achève le 
mandat du membre démissionnaire. Il prête 
serment selon les dispositions de l’article 12 
alinéa (6) ci-dessus. 
  

Absence de cohérence 
avec l’article 12 
(nouveau) pour le 
remplacement d’un 
membre démissionnaire 

Article 13 (Nouveau) :  
 (2) (nouveau) La démission évoquée à l’alinéa (1) ci-dessus 
est dûment constatée par le Conseil Electoral. Dans ce cas, le 
membre démissionnaire est remplacé suivant le même 
mécanisme ayant conduit à sa nomination. Le membre 
remplaçant achève le mandat du membre démissionnaire.  
Il prête serment selon les dispositions de l’article 12 alinéa (6) 
ci-dessus.  
 

4.  Article 
14   

 (1) L’empêchement temporaire d’un 
membre est d ment constaté par le Conseil 
Electoral. Si cet empêchement se prolonge 
au-delà  d’une durée de six (06) mois, il peut 
être mis fin aux fonctions de l’intéressé , par 
décret du président de la République.  

(2) Le membre nommé en remplacement du 
membre empêché achève le mandat de 
celui-ci. Il prête serment selon les 
dispositions de l’article 12 alinéa (6) ci-
dessus. 

Absence de cohérence 
avec l’article 12 
(nouveau) pour le 
remplacement d’un 
membre défaillant 

Article 14 (Nouveau) :  
(1) L’empêchement temporaire d’un membre est d ment 
constaté par le Conseil Électoral. Si cet empêchement se 
prolonge au-delà d’une durée de six (06) mois, la défaillance 
du membre est constatée par le Conseil Électoral qui saisit le 
Président de la République pour le remplacement du membre 
empêché suivant le même mécanisme ayant conduit à sa 
nomination.  
(2) Le membre nommé en remplacement du membre défaillant 
achève le mandat de celui-ci. Il prête serment selon les 
dispositions de l’article 12 alinéa (6) ci-dessus.  

5.  Article 
24 

 (1) Le Directeur Général et le Directeur 
Général Adjoint des Elections sont nommés 
par décret du Président de la République 
pour un mandat de cinq (05) ans, 
éventuellement renouvelable, après 
consultation du Conseil Electoral.  

(2) En cas de vacance du poste de 
Directeur Général ou de Directeur Général 
Adjoint des Elections, il est procèdé au 

Bicéphalisme et conflits 
d’autorité des organes  
d’ELECAM ; 
opacité dans le 
processus de 
désignation du DGE et 
du DGAE 

Article 24 (Nouveau) :(1) Le Directeur Général et le Directeur 
Général Adjoint des Elections sont désignés par le Conseil 
Électoral sur appel à candidature parmi trois (03) candidats 
présélectionnés par la commission de recrutement mise en 
place par le Conseil Électoral d’Élections Cameroon. Ils sont 
désignés pour un mandat de cinq (05) ans, renouvelable une 
seule fois. 

(2) En cas de renouvellement au poste de Directeur Général 
ou de Directeur Général Adjoint des Elections, il est procédé à 
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remplacement de ceux-ci selon la 
procédure décrite à l’alinéa (1) ci- dessus, 
pour la durée restante du mandat.  

 

la désignation d’un nouveau Directeur Général ou Directeur 
Général Adjoint des Elections selon la procédure décrite à 
alinéa 1 ci-dessus. Au cas où le Directeur Général et le 
Directeur Général Adjoint des Elections sont candidats à leur 
propre succession, leurs candidatures s’ajoutent directement 
aux trois (03) candidats présélectionnés à l’issue de l’appel à 
candidature et soumis au vote du Conseil Électoral. 

6.  Article 
26 (1) 

 (1) Le Directeur Général des Elections est 
chargé, sous l’autorité  du Conseil Electoral, 
des opérations électorales ou référendaires, 
notamment :  

- la constitution, la gestion, la mise à jour et 
la conservation du fichier électoral national 
ainsi que des documents et matériels 
électoraux  

- l’acquisition et la distribution du matériel et 
des documents électoraux ;  

-l’établissement des listes électorales, en 
liaison avec les commissions mixtes 
compétentes ;  

- la publication des listes électorales ;  

- l’établissement des cartes électorales ;  

- la distribution des cartes électorales, en 
liaison avec les commissions mixtes 
compétentes ;  

- l’organisation ou la supervision de la 
formation du personnel chargé des scrutins 
;  

Ambiguïté sur le rôle du 
DGE après la 
convocation du corps 
électoral. 

Article 26 (1, tiret 3ème) (Nouveau) :  
- (3e tiret) l’établissement des listes électorales avec les 
commissions mixtes compétentes.  
A cette fin, il prend, dès la convocation du corps électoral, une 
décision rappelant la liste exhaustive des pièces à fournir pour 
être candidat aux élections annoncées, rappelant à 
l’administration, aux partis politiques et aux candidats les 
dispositions de l’article 295 du présent Code électoral ; 
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- l’élaboration du projet de budget annuel du 
Conseil Electoral et de la Direction 
Générale des Elections ;  

- l’élaboration du projet de budget des 
élections ;  

- l’exécution du budget de la Direction 
Générale des Elections et du budget des 
élections ;  

- la gestion des ressources de toute nature 
et des matériels mis à sa disposition ;  

- la réception et la transmission au Conseil 
Electoral des dossiers de candidatures à 
l’élection présidentielle et aux élections 
législatives, sénatoriales, régionales et 
municipales ;  

- la réception et la transmission au Conseil 
Electoral des demandes de participation à 
la campagne référendaire ;  

- la remise, dans les délais impartis par la 
loi, des spécimens de bulletins de vote aux 
candidats ou aux partis politiques prenant 
part aux scrutins, en vue des campagnes 
électorales ou référendaires ;  

- la coordination des actions des 
observateurs accrédités par les autorités 
nationales compétentes ;  

- l’organisation des bureaux de vote ;  
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- la coordination de l’ensemble des 
structures chargées des opérations 
électorales ;  

- la coordination de l’acheminement des 
procès-verbaux des élections et autres 
documents électoraux à partir des bureaux 
de vote jusqu’au siège d’Elections 
Cameroon ;  

- la transmission des procès-verbaux des 
élections au Conseil Electoral. 

7.  Article 
29 

 (1) Le Directeur Général des Elections 
recrute les personnels pour le compte 
d’Elections Cameroon, dans le respect des 
lois et règlements en vigueur.  

(2) Il peut également solliciter le 
détachement des fonctionnaires ou 
l’affectation des personnels de l’Etat 
relevant du Code du Travail ainsi que des 
agents décisionnaires.  

(3) Les personnels d’Elections Cameroon 
sont régis par un statut propre adopté par le 
Conseil Electoral, dans le respect des lois et 
règlements en vigueur.  

(4) Pendant toute la durée de leur emploi, 
les personnels de l’Etat, détachés ou 
affectés, sont soumis à la législation du 
travail, sous réserve des dispositions du 
Statut Général de la Fonction Publique de 
l’Etat relatives à la retraite, à l’avancement 
et à la fin du détachement.  

Opacité dans le 
processus de 
recrutement du 
personnel d’ELECAM, 
compromettant les 
critères de compétence 
et d’impartialité qu’on 
aurait dû privilégier.  
Par ailleurs, le Conseil 
Electoral n’est nullement 
impliqué dans le 
processus de 
recrutement. 

ARTICLE 29 (Nouveau) : (1) Le recrutement des 
représentants régionaux, départementaux et communaux 
d’ELECAM se fait par sélection sur la base d’un appel à 
candidatures, par une commission de recrutement présidée 
par un membre du Conseil Electoral et rapportée par le 
Directeur Général des Elections ou son adjoint. Cette 
Commission comprend : six (06) membres du Conseil Electoral 
dont le Président de la Commission ; (03) responsables de la 
Direction Générale des Elections, dont le Directeur Général 
des Elections ou le Directeur Général Adjoint des Elections. 
(2) La commission de recrutement fait l’appel à candidature, 
examine les dossiers des candidats et procède à la sélection. 
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(5) En période électorale, le Directeur 
Général des Elections peut recruter des 
personnels temporaires, pour la durée des 
t ches à effectuer. 

8.  Article 
30 (2), 
(3) et (4) 

 

(2) L’organisation et les modalités de 
fonctionnement des démembrements 
territoriaux sont fixées par le Conseil 
Electoral, sur proposition du Directeur 
General des Elections.  

(3) Les responsables des démembrements 
territoriaux au niveau régional sont nommés 
par le Conseil Electoral, sur proposition du 
Directeur Général des Elections.  

(4) Les responsables des démembrements 
territoriaux au niveau départemental et 
communal sont nommés par le Directeur 
Général des Elections, après approbation 
du Conseil Electoral.  

Problème de cohérence 
avec l’article 29 
(nouveau) 
 
 

(2) L’organisation et les modalités de fonctionnement des 
démembrements territoriaux sont fixées par le Conseil 
Electoral.  

 
(3) (Nouveau) : les délégués régionaux, les chefs d’agences 
départementales et les chefs d’antennes communales sont 
nommés par le Président du Conseil Electoral sur la base du 
rapport de la commission de recrutement prévue à l’article 29. 
 
(4) à supprimer 

9.  Article 
37 (1) 

(1) Un Commissaire aux comptes est 
nommé  auprès d’Elections Cameroon par le 
Ministre chargé des finances pour un 
mandat de trois (03) ans, renouvelable une 
(01) fois.  

 

Incohérence avec la 
nomenclature de la 
comptabilité publique 
qui ne parle pas de 
Commissaire aux 
comptes  

(1)Nouveau  
Un Contr leur Financier est nommé auprès d’Elections 
Cameroon par le Ministre en charge des Finances pour un 
mandat de trois (03) ans renouvelable. 

10.  Article 
44  

 (1) En cas de défaillance ou de 
dysfonctionnement d’Élections Cameroon, 
le Président de la République prend, les 
mesures qu’il juge nécessaires pour y 
remédier.  

Absence de précision 
sur la compétence en 
matière de constat de la 
défaillance ou du 
dysfonctionnement.  

Article 44 (1) (nouveau) En cas de défaillance ou de 
dysfonctionnement d’Élections Cameroon, le Président de la 
République, après consultation des différentes composantes 
du Conseil Électoral, prend les mesures nécessaires pour y 
remédier.  

11.  Article 
46 (3) 

Les militaires et assimilés de toutes armes 
peuvent être inscrits sans condition de 
résidence sur les listes électorales du lieu 
où se trouve leur unité ou leur port 
d’attache. 

Possibilité d’inscriptions 
ciblées pour des 
objectifs électoraux en 
faveur d’un parti 

Les militaires et assimilés de toutes armes peuvent être inscrits 
sur les listes électorales du lieu où se trouve leur unité ou leur 
port d’attache s’ils y résident depuis au moins six mois.  
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12.  Article 
47 (2)  

ARTICLE 47.- Ne doivent pas être inscrits 
sur la liste électorale :  

-  les personnes condamnées pour crime, 
même par défaut ;  

-  les personnes condamnées à une peine 
privative de liberté sans sursis supérieure à 
trois (03) mois ;  

-  les personnes condamnées à une peine 
privative de liberté assortie de sursis simple 
ou avec probation supérieure à six (06) 
mois ;  

-  les personnes qui font l’objet d’un mandat 
d’arrêt ;  

-  les faillis non réhabilités dont la faillite a 
été déclarée soit par les tribunaux 
camerounais, soit par un jugement rendu à 
l’étranger et exécutoire au Cameroun ;  

-  les aliénés mentaux.  

Vide juridique en cas de 
constatation d’une 
situation d’inéligibilité 
après élection  

Article 47 (1) (Nouveau). Ne doivent pas être inscrits sur la 
liste électorale :  

a) les personnes condamnées pour crime, même par défaut ;  

b)  les personnes condamnées à une peine privative de liberté 
sans sursis supérieure à six (06) mois ;  

c) (Supprimé) ;  

d) (Supprimé) ;  

e)  les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit 
par les tribunaux camerounais, soit par un jugement rendu à 
l’étranger et exécutoire au Cameroun ;  

f)  les aliénés mentaux dont l’état est établi par des médecins 
spécialistes sur la base d’un diagnostic contradictoire. 
 
Les condamnations mentionnées ci-dessus doivent être 
devenues définitives. 
 
(2) (Nouveau) : Lorsque l’incapacité électorale d’un candidat 
est établie postérieurement à son élection, la juridiction 
compétente pour connaître du contentieux des élections 
concernées, saisie par toute personne ayant la qualité 
d’électeur dans la circonscription au moment du vote, annule 
l’élection de l’intéressé et non pas de la liste en cas de scrutin 
de liste, ou, s’il a déjà pris ses fonctions, le déchoit de son 
mandat. 

13.  48(1) Ne peuvent pas être inscrites sur les listes 
électorales pendant un délai de dix (10) 
ans, sauf réhabilitation ou amnistie, les 
personnes condamnées pour atteinte à la 
sureté de l’Etat. 

Non prise en compte des 
personnes ayant porté 
atteinte à la fortune 
publique ou ayant été 
reconnues coupables de 
fraude électorale 

Article 48 (1) (nouveau) Ne peuvent pas être inscrites sur les 
listes électorales, ou en sont radiées, pendant un délai de dix 
(10) ans, sauf réhabilitation ou amnistie, les personnes faisant 
l’objet d’une condamnation devenue définitive, pour atteinte à 
la sureté de l’Etat, à la fortune publique ou pour fraude 
électorale. 
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(2) (Inchangé) 

14.  Article 
52 (7) et 
(8) 

(7) Les fonctions des membres d’une 
commission de révision sont gratuites 

(8) Les travaux de la commission peuvent 
être valablement conduits par un seul de 
ses membres, à condition que tous les 
membres soient mis au courant des travaux 
avant leur clôture.  

Ambiguïté dans 
l’interprétation 

Article 52 (7) (Nouveau) Les fonctions des membres d’une 
commission de révision sont gratuites. Toutefois, le budget 
d’ELECAM prend en charge tous les frais liés au 
fonctionnement de ladite commission. 
(8) (Nouveau) Les travaux de la commission peuvent être 
valablement conduits par au moins un tiers de ses membres, à 
condition que tous les membres soient au préalable mis au 
courant des travaux. 

15.  Article 
53(4)  

 

(4) A l’issue de ses travaux, la commission 
de contrôle de l’établissement et de la 
distribution des cartes électorales dresse un 
procès-verbal signé du président et de ses 
membres 

Absence de 
transparence 

Article 53 (4) (nouveau) A l’issue de ses travaux, la 
commission de contr le de l’établissement et de la distribution 
des cartes électorales dresse un procès-verbal signé du 
président et de ses membres. Un exemplaire de ce procès-
verbal est remis à chaque membre signataire. 

16.  Article 
54  

 

(1) Il est créé pour chaque bureau de vote, 
une commission locale de vote composée 
ainsi qu’il suit :  

Président : une personnalité  désignée par 
le responsable du démembrements 
départemental d’Elections Cameroon.  

Membres : 
- un représentant de l’Administration, 
désigné  par le sous- préfet ;  

- un représentant de chaque candidat, liste 
de candidats ou parti politique.  

(2) Au plus tard le sixième jour avant le 
scrutin, les noms des représentants de 
l’Administration et des candidats, liste de 
candidats ou parti politique, choisis parmi 
les électeurs inscrits sur la liste électorale 
correspondant au bureau de vote concerné, 
sont notifiés au démembrements communal 

Choix non judicieux des 
membres de la 
commission locale de 
vote ; possibilité de 
fraude du fait de 
l’absence des 
représentants des autres 
candidats ou partis 
politiques 

 

Article 54 (Nouveau) (1) Il est créé pour chaque bureau de 
vote, une commission locale de vote composée ainsi qu’il suit : 
Président : une personnalité choisie parmi les électeurs 
inscrits sur la liste électorale de la circonscription électorale 
concernée, désignée par le responsable du démembrement 
départemental d’Élections Cameroon, après avis des partis 
politiques prenant part à l’élection. L'opposition de la majorité 
desdits partis politiques à la désignation d'une personnalité 
impose le remplacement de cette dernière suivant la même 
procédure.  
Membres :  
- Un représentant de l’administration choisi parmi les 

électeurs inscrits sur la liste électorale de la circonscription 
électorale concernée, désigné par le sous-préfet ; 

- Les représentants de chaque candidat, liste de candidats 
ou parti politique. 

(2) Au plus tard le sixième jour avant le scrutin, les noms des 
représentants de l’Administration et des candidats, listes des 
candidats ou partis politiques, choisis parmi les électeurs 
inscrits sur la liste électorale de la circonscription électorale 
concernée, sont notifiés au démembrement communal 
d’Élections Cameroon. Toutefois, les partis politiques prenant 
part à l’élection peuvent procéder au remplacement de leurs 
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d’Elections Cameroon.  

(3) La composition de chaque commission 
locale de vote est constatée par décision du 
responsable du démembrement 
départemental d’Elections Cameroon. 

représentants dans les commissions locales de vote jusqu’au 
jour du scrutin ; dans ce cas la décision de remplacement est 
notifiée au président du bureau de vote qui en fait mention sur 
le procès-verbal des élections dudit bureau de vote.  

17.  Article 
56  

Si un ou plusieurs représentants désignés 
par les candidats, mandataires de liste ou 
partis politiques font défaut à l’ouverture du 
scrutin, le président de la commission locale 
de vote doit, par décision consignée au 
procès-verbal, désigner, pour la compléter, 
des électeurs sachant lire et écrire le 
français ou l’anglais, inscrits sur la liste 
électorale correspondant au bureau de vote.  

 

Risque d’écarter les 
représentants des 
candidats ou des partis 
et donc, difficulté à avoir 
le PV par la suite. 

 

Article 56 (Nouveau) : 
Si un ou plusieurs représentants désignés par les candidats, 
mandataires de liste ou partis politiques font défaut à 
l’ouverture du scrutin, le président de la commission locale de 
vote doit, par décision consignée au procès-verbal, désigner, 
pour la compléter, des électeurs sachant lire et écrire le 
française ou l’anglais, inscrits sur la liste électorale 
correspondant au bureau de vote. Toutefois, dès l’arrivée du 
ou des représentants manquants porteurs d’un mandat délivré 
par les candidats, les mandataires de liste ou partis politiques, 
les représentants désignés par le président de la commission 
locale de vote cessent immédiatement leurs fonctions et 
cèdent la place à ces derniers. Mention en est faite au procès-
verbal. 

18.  Article 
58  

- Les représentants des candidats, listes de 
candidats ou partis politiques, qui, sans 
motif valable, ne se présentent pas à l’heure 
de l’ouverture du scrutin et qui sont 
remplacés par le président dans les 
conditions prévues aux articles 54 et 55 ci- 
dessus, ne peuvent prétendre siéger au 
sein de la commission locale de vote.  

Absence d’accès aux 
PVs des commissions 
locales de vote des 
partis politiques ayant 
participé à l’élection à la 
suite de la non-
restauration du 
représentant du parti 
retardataire. 

Article 58 (nouveau) Les représentants des candidats, listes 
de candidats ou partis politiques, qui ne se présentent pas à 
l’heure de l’ouverture du scrutin et qui sont remplacés par le 
président dans les conditions prévues aux articles 54 et 55 ci- 
dessus, reprennent leur place dès leur arrivée. 

19.  Article 
62  

 (1) La commission locale de vote dresse un 
procès-verbal de toutes les opérations du 
scrutin. Ce procès-verbal est signé du 
président et des membres présents et 
adressé au responsable du démembrement 
communal d’Élections Cameroon.  

Absence du contrôle de 
suffrage valablement 
exprimés à l’échelle 
communale et absence 
de fiabilité et sureté de 
la transmission des 
procès-verbaux. 

Article 62 (1) (nouveau) (1) La commission locale de vote 
dresse un procès-verbal de toutes les opérations du scrutin en 
autant d’exemplaires qu’il y a des membres plus trois (03). 
Chaque exemplaire de ce procès-verbal est signé du président 
et des membres présents ; la signature calligraphique de 
chaque membre est obligatoirement accompagnée 
d’empreintes digitales du signataire. Chaque membre 
signataire reçoit un exemplaire du procès-verbal, chaque 



64 
 

  

 
 

 exemplaire faisant foi, sauf inscription en faux. Le procès-
verbal de la commission locale de vote est acheminé 
immédiatement par tous les membres de la commission locale 
de vote, sauf désistement volontaire, assorti des annexes, à la 
commission communale de supervision. 

20.  Article 
63 

Il est créé au niveau de chaque 
département, une commission 
départementale de supervision chargée de 
veiller au bon déroulement des opérations 
préparatoires aux élections et des 
opérations électorales proprement dites. A 
ce titre, la commission départementale de 
supervision : 

-  
-  
-  
-  
- (5ème tiret) : centralise et vérifie les 

opérations de décompte des suffrages 
effectuées par les commissions locales 
de vote ainsi que tout document y relatif.  

 ARTICLE 63 (NOUVEAU) Il est créé au niveau de chaque 
département, une commission départementale de supervision 
chargée de veiller au bon déroulement des opérations 
préparatoires aux élections et des opérations électorales 
proprement dites. A ce titre, la commission départementale de 
supervision :  

- (5ème tiret) (nouveau) : centralise et vérifie les opérations de 

décompte des suffrages effectuées par les commissions 
locales de vote ainsi que tout document y relatif. En cas de 
simple vice de forme, elle peut en demander la régularisation 
immédiate aux membres de la commission communale de 
vote. 

- publie les résultats provisoires des élections dans la 
circonscription concernée dans les quatre (04) jours à compter 
de la date de clôture du scrutin. 

SECTION III Bis (NOUVEAU) DES COMMISSIONS COMMUNALES DE SUPERVISION 
21.  Article 

63 Bis 

Nouveau Absence de contrôle à 
l’échelle communale et 
délai de transmission 
réelle du PV. 

 

Article 63 bis (Nouveau) 

(1) Il est créé  au niveau de chaque arrondissement, une 
commission communale de supervision qui en plus des 
attributions prévues aux articles 192 et 193 est chargée de 
veiller au bon déroulement des opérations électorales.  

- Elle centralise et vérifie les opérations de décompte des 
suffrages effectuées par les commissions locales de vote ainsi 
que tout document y relatif pour les élections municipales, 
législatives, présidentielles et les consultations référendaires. 
En cas de simple vice de forme, elle peut en demander la 
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régularisation immédiate aux membres de la commission 
locale de vote. 

- Elle dresse le procès-verbal des résultats des élections 
municipales et proclame lesdits résultats au plus tard vingt-
heures (24) heures après la clôture du scrutin.  

- Elle dresse les procès-verbaux des élections législatives, 
présidentielles et des consultations référendaires et les 
achemine, ainsi que les procès-verbaux issus des 
commissions locales de vote, à la commission départementale 
de supervision des élections au plus tard vingt-quatre (24) 
heures dès la clôture du scrutin. 

 (2) Au plus tard le neuvième jour avant le scrutin, les noms 
des représentants de l’Administration et des candidats, liste de 
candidats ou parti politique, choisis parmi les électeurs inscrits 
sur la liste électorale correspondant à la circonscription 
concerné, sont notifiés au démembrement communal 
d’Elections Cameroon. 

22.  Article 
64 Bis 

Nouveau  Prise en compte de la 
Commission 
Communale de 
Supervsion 

Article 64 bis (Nouveau) (1) La commission communale de 
supervision, dont le siège est fixé au chef-lieu de 
l’arrondissement, est composée ainsi qu’il suit : 
 
Président : le responsable du démembrement communal 
d’Elections Cameroon. 
Membres : 
- Un représentant de chaque candidat ou liste des candidats 

ou parti politique ayant pris part à l’élection. 
- Un représentant de l’administration désigné par le Sous-

préfet 
- Un représentant d’ELECAM désigné par le responsable du 

démembrement départemental d’Elections Cameroon 
(2) La composition de la commission communale de 
supervision est constatée par un acte du responsable du 
démembrement départemental d’Elections Cameroon. 
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(3) Le membre défaillant peut-être remplacé par la 
personnalité qui l’a initialement désigné , par simple notification 
au président de la commission communale de supervision. 

 

23.  Article 
64 (1) 

 (1) La commission départementale de 
supervision, dont le siège est fixé au chef-
lieu du département, est composée ainsi 
qu’il suit:  

Président : le président du tribunal de 
grande instance du ressort.  

Membres : 

-Trois (03) représentants de 
l’Administration, désignés par le préfet ;  

-Trois (03) représentants d’Elections 
Cameroon, désignés par le responsable du 
démembrements départemental d’Elections 
Cameroon;  

-Un représentant de chaque candidat.  

(2) La composition de la commission 
départementale de supervision est 
constatée par un acte du responsable du 
démembrement régional d’Elections 
Cameroon.  

Sous-représentation des 
partis politiques au sein 
de la commission 
Départementale 

Article 64(nouveau) : (1) La commission départementale de 
supervision, dont le siège est fixé au chef-lieu du département, 
est composée ainsi qu’il suit : 
Président : le responsable du démembrement départemental 
d’Elections Cameroon. 
Membres : 
- Un représentant de chaque candidat 
- Un représentant de chaque Parti Politique en compétition. 
- Un représentant de l’administration désigné par le préfet 
- Un représentant d’Elecam. 
(2) La composition de la commission départementale de 
supervision est constatée par un acte du responsable du 
démembrement régional d’Elections Cameroon. 

24.  Article 
66 

Les fonctions de président et de membre de 
la commission départementale de 
supervision sont gratuites. 

Ambiguïté dans 
l’interprétation 

Article 66 (ajout) 
Les fonctions de président et de membre de la commission 
départementale de supervision sont gratuites. Toutefois, le 
budget d’ELECAM prend en charge les frais relatifs au 
fonctionnement ainsi qu’aux travaux de ladite commission. 

25.  Article  (1) Les travaux de la commission Valeur juridique égale de Article 67 (Nouveau) : 
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67   
(1), (2) Et 
(3) 

départementale de supervision sont 
effectués au vu des procès-verbaux 
transmis par les responsables des 
démembrements communaux d’Elections 
Cameroon. 

(2) En cas d’erreur de calcul, la commission 
départementales de supervision peut 
redresser les procès-verbaux 
correspondants. Toutefois, elle ne peut les 
annuler. En cas de rectification ou de 
redressement, la commission 
départementale de supervision est tenue de 
motiver sa décision et d’en faire mention 
dans son procès- verbal. 

(3) Les travaux de la commission 
départementale de supervision sont 
consignés dans un procès-verbal signé du 
président et des membres présents, établi 
en autant d’exemplaires que de membres 
plus deux. Chaque membre signataire en 
reçoit un exemplaire. L’exemplaire détenu 
par les représentants d’ELECAM faisant foi. 
Ce procès-verbal est transmis dans les 
soixante-douze (72) heures à la commission 
nationale de recensement général des 
votes  

(4) Un exemplaire dudit procès-verbal est 
transmis à la Direction Générale des 
Elections 

tous les procès-verbaux 
issus des commissions 
locales des votes et 
réduction de l’efficacité 
du travail.  

 (1) Les travaux de la commission départementale de 
supervision sont effectués sur la base des procès-verbaux 
transmis par les commissions communales de vote. 
 
(2) En cas d’erreur de calcul, la commission départementale de 
supervision rectifie et redresse les procès-verbaux 
correspondants issus de la commission communale. Elle  
publie les résultats provisoires de la circonscription concernée 
dans les quatre (04) jours à compter de la date de clôture du 
scrutin.  
En cas de rectification, de redressement ou de contestation de 
tout membre, la commission départementale de supervision 
est tenue d’en faire mention dans son procès-verbal. Le 
membre contestataire peut saisir la juridiction compétente qui 
connait de l’objet de la contestation.  
 
(3) Les travaux de la commission départementale de 
supervision sont consignés dans un procès-verbal signé du 
Président et des membres présents, établis en autant 
d’exemplaires que de membres plus deux (02). Chaque 
membre signataire en reçoit un exemplaire signé par tous les 
membres de la commission, chaque exemplaire faisant foi, 
sauf inscription en faux. Ce procès-verbal est transmis au plus 
tard dans les soixante-douze (72) heures à la Commission 
Nationale de Recensement Général des votes accompagné 
des documents provenant des commissions locales et 
communales de vote. 
  
 

26.  Article 
68  

 (1) Il est créé  une commission nationale de 
recensement général des votes, composée 
ainsi qu’il suit  

Président : un (01) membre du Conseil 

Sous-représentation des 
partis politiques dans la 
Commission Nationale. 

ARTICLE 68 (NOUVEAU) :(1) Il est créé une commission 
nationale de recensement général des votes, composée ainsi 
qu’il suit : 
Président : le président du Conseil Electoral. 
Membres :  



68 
 

Constitutionnel, désigné  par le président du 
Conseil Constitutionnel.  

Membres :  

- deux (02) magistrats de l’ordre judiciaire, 
désignés par le Premier Président de la 
Cour Suprême ;  

- cinq (05) représentants de l’Administration, 
désignés par le Ministre chargé de 
l’administration territoriale ;  

-cinq (05) représentants d’Elections 
Cameroon, désignés par le Directeur 
General des Elections ;  

- un (01) représentant de chaque candidat 
ou parti politique en compétition, désigné  
par le candidat ou le parti politique.  

(2) La composition de la commission 
nationale de recensement général des 
votes est constatée par résolution du 
Conseil Electoral.  

(3) La liste des membres est communiquée 
au Conseil Constitutionnel et tenue à la 
disposition du public 

- cinq (05) représentants d’Elections Cameroon, désignés par 
le Directeur Général des Elections ; 
- un (01) représentant de l’Administration, désignés par le 
Ministre chargé de l’administration territoriale 
- un (01) représentant du pouvoir judiciaire désigné par le 
premier président de la Cour Suprême. 
- Trois (03) représentants de chaque candidat en compétition, 
pour l’élection présidentielle désignés par le candidat 
- Trois (03) représentants de chaque Parti Politique en 
compétition, pour les autres élections, désignés par le parti 
politique. 
 
(2) La composition de la commission nationale de 
recensement général des votes est constatée par résolution du 
Conseil Electoral au plus tard quarante-huit (48) heures après 
la clôture du scrutin. 
 
(3) La liste des membres est communiquée au Conseil 
Constitutionnel et tenue à la disposition du public. 
 
(4) Chaque décision de la Commission Nationale de 
Recensement de Vote est prise par consensus ou si un 
membre en fait la demande par vote à la majorité des deux 
tiers (2/3). Mention du vote et des réserves éventuelles y 
afférentes sont portées au Procès-Verbal de la commission. 

27.  Article 
69  

 (2) Elle redresse les erreurs matérielles 
éventuelles de décompte des votes. Elle ne 
peut toutefois annuler les procès-verbaux 
correspondants.  

 (4) La commission nationale de 
recensement général des votes dresse 

Absence de 
transparence et de 
célérité dans la 
proclamation des 
résultats. 

Article 69 (2), (4) et (5) nouveaux  
(2) Elle redresse les erreurs matérielles éventuelles de 
décompte des votes. Elle annule les procès-verbaux faisant 
ressortir des irrégularités dans le déroulement du scrutin par 
décision prise conformément aux dispositions de l’article 68 
(4). 
En cas de redressement ou d’annulation la commission 
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procès-verbal de toutes ses opérations. Ce 
procès- verbal, établi en autant 
d’exemplaire que de membres est signé du 
Président et des membres présents. Un 
exemplaire est transmis dans un délai de 
cinq (05) jours au Conseil Constitutionnel, 
accompagné des pièces annexes 

nationale de recensement général des votes est tenue d’en 
faire mention dans son procès-verbal.  
  
(4) : la commission nationale de recensement général des 
votes dresse le procès-verbal de toutes ses opérations. Ce 
procès – verbal, établi en autant d’exemplaires que de 
membres plus deux, est signé du Président et des membres 
chaque faisant foi, en chaque membre en reçoit un exemplaire 
signé ainsi que les annexes. Immédiatement après ses 
travaux, la Commission rend public les résultats provisoires de 
l’élection du Président de la République par la voix de son 
président. Dans tous les cas, cette publication intervient au 
plus tard 9 jours après la fermeture du scrutin. 
 
(5) (ajout) Aussitôt après la publication des résultats 
provisoires des élections, un exemplaire du procès-verbal de 
ces résultats est transmis au Conseil Constitutionnel et au 
Conseil Electoral accompagnée des pièces annexes. Ces 
résultats provisoires peuvent faire l’objet de contestations 
devant le conseil constitutionnel dans les délais prévus par la 
présente loi. 

28.  Article 
70 (2) 

Les listes électorales sont établies par ordre 
alphabétique 

.  

Absence de délai de 
publication des listes 
électorales établies  

Article 70 (2) nouveau Les listes électorales sont établies par 
ordre alphabétique. Elles sont publiées en ligne et par 
affichage trente jours (30) jours au moins avant la date du 
scrutin. 

29.  Article 
74 (2) 

(2) La révision annuelle des listes 

électorales commence le 1er janvier et 
s’achève le 31 août de chaque année.  

 

Limitation de l’exercice 
du droit de vote des 
citoyens 

(2) La révision annuelle des listes électorales commence le 1er 

Novembre et s’achève le 31 ao t de l’année suivante.  

(3) Une fois tous les trois mois chaque antenne communale 
d’ELECAM affiche devant son siège la liste actualisée 
provisoire des électeurs de sa circonscription. 

30.  ART. 75  ARTICLE 75 (ANCIEN).- (1) Le Directeur 
Général des Elections  peut, à l’occasion de 
la révision annuelle, après avis conforme du 
Conseil Electoral, ordonner par décision 

Incohérence avec les 
modifications 
proposées. 

ARTICLE 75 (NOUVEAU).- (1) Le Conseil Electoral peut 
ordonner par décision une refonte des listes électorales.  

(2) Inchangé.  
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une refonte des listes électorales.  

(2) Par dérogation aux dispositions de 
l’article 74 alinéa 2 et de l’alinéa 1 du 
présent article, la révision annuelle ou, le 
cas échéant, la refonte des listes 
électorales est suspendue à compter de la 
date de convocation du corps électoral.  

(3) En cas de refonte, le Directeur Général 
des Elections peut proroger la période 
prévue à l’article 74 alinéa 2 ci-dessus pour 
une durée n’excédant pas trois (03) mois.  

(4) Pendant la période de révision des listes 
électorales, les commissions prévues à 
l’article 52 ci-dessus reçoivent les 
demandes de radiation ou de modification. 
Elles procèdent aux opérations 
correspondantes.  

(3) (Supprimé).  

(4) Pendant la période de révision des listes électorales, les 
commissions prévues à l’article 52 ci-dessus reçoivent les 
demandes de radiation ou de modification. Elles procèdent aux 
opérations correspondantes.  

 

31.  Article 
82 (1) 
                
B) 

(1) Peuvent être inscrits sur les listes 
électorales en dehors des périodes de 
révision, sans conditions de résidence et 
lorsque ces mutations entrainent un 
changement de résidence  
b) les militaires démobilisés après la clôture 
des délais d’inscription. 

Risque d’Inscriptions 
massives organisées en 
faveur d’un parti. [les 
militaires doivent être 
inscrits avant leur 
démobilisation] 

ARTICLE 82  (1) (Sans changement) 

b) (Supprimé) 

 

32.  Art 84 Art. 84 (ANCIEN)- (nouveau) (1) Tout 
électeur inscrit reçoit une carte électorale 
biométrique sur laquelle figurent ses noms, 
prénoms, date et lieu de naissance, filiation, 
photo, empreintes digitales, profession, 
domicile ou résidence.  

(2) Les cartes électorales sont 

Risque d’augmentation 
indue des inscrits. 

Art. 84 - (nouveau) (1) Tout électeur inscrit reçoit une carte 
électorale biométrique sur laquelle figurent ses noms, 
prénoms, date et lieu de naissance, filiation, photo, empreintes 
digitales, profession, domicile ou résidence, ainsi que sa date 
de délivrance. 

(2) Sans changement. 
 
(3) En cas de renouvellement des cartes électorales ou de 
nouvelles inscriptions sur les listes électorales, la distribution 
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permanentes.  

(3) En cas de renouvellement des cartes 
électorales ou de nouvelles inscriptions sur 
les listes électorales, la distribution des 
cartes a lieu dans les quarante jours 
précédant la tenue du scrutin.  

(4) Toutefois, en cas de refonte, la 
distribution des cartes électorales peut se 
faire lors de l’inscription ou dès leur 
établissement lorsque les conditions 
techniques sont remplies.  

des cartes a lieu au plus tard quarante-huit (48h) avant le 
scrutin.  

 

 

33.  Article 
85 

(1) La distribution des cartes électorales est 
faite sous le contr le de la commission 
prévue à l’article 53 de la présente loi.  

(2) Les cartes électorales qui n’ont pas été 
remises à leurs titulaires sont déposées aux 
bureaux de vote où ceux-ci sont inscrits. 
Elles y restent à la disposition des 
intéressés jusqu’à la cl ture du scrutin.  

(3) Elles ne peuvent être délivrées aux 
intéressés qu’au vu de la carte d’identité  de 
chaque titulaire ou du récépissé  visé à 
l’article 70 ci-dessus.  

(4) Dans chaque bureau de vote, lors de la 
clôture du scrutin, les cartes non retirées 
sont comptées par la commission, mises 
sous pli, cachetées et apportées au 
démembrement communal d’Elections 
Cameroon avec le procès-verbal des 
opérations qui en mentionne le nombre. 

Cohérence avec l’article 
84 modifié. 

 

 

Article 85 : (1) Sans changement 
 
(2) Les cartes électorales non retirées par leurs titulaires ne 
peuvent être retirées ni utilisées le jour du vote. 
 

(3) Les cartes électorales ne peuvent être délivrées aux 
intéressés qu’au vu de la carte d’identité  de chaque titulaire ou 
du récépissé  visé à l’article 70 ci-dessus.  

(4) Supprimé 

34.  Article  (1) Le corps électoral est convoqué  par Absence du calendrier Article 86  (1) Le corps électoral est convoqué  par décret du 
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86 décret du Président de la République.  

 

électoral et le souci de 
permettre aux huissiers 
de justice de pouvoir 
travailler sans besoin 
d’autorisation préalable 
dès la convocation du 
corps électoral jusqu’à 
la proclamation des 
résultats. 

Président de la République au vu du calendrier électoral établi 
et rendu public par ELECAM, quatre-vingt-dix jours après 
chaque scrutin. 

(4) supprimé. 
(5) (ajouté) Les huissiers de justice et les officiers de police 
judiciaire sont habilités à exercer tous les jours sans restriction 
et sans limitation d’heure d’action dès convocation du corps 
électoral jusqu’à la fin du processus électoral. 
(6) (ajout) Toutes les pièces administratives, judiciaires, 
fiscales et municipales constitutives des dossiers de 
candidatures sont délivrées gratuitement. Elles portent à 
l’entête de leur texte l’énonciation de leur destination spéciale 
et ne peuvent servir à aucun autre usage. 
(7) Les autorités administrative, judiciaire, fiscale et municipale 
chargées de la délivrance des pièces visées au paragraphe ci-
dessus doivent se rendre disponibles et en facilite l’obtention 
par les candidats pendant la période allant de la convocation 
du corps électoral à la date limite du dépôt de dossier de 
candidature à ELECAM sous peine de sanctions 
administratives et le cas échéant de poursuites pénales par 
l’intéressé. 

35.  Article 
87 (1) (4) 

(1)La campagne électorale est ouverte à 
partir du quinzième jour précédant le 
scrutin. Elle prend fin la veille du scrutin à 
minuit.   

(4) Le format maximum des affiches 
établies en vue de la campagne électorale 
est fixé par décision du Directeur Général 
des Elections.  

Temps de campagne 
réduit 

Article 87 (1) nouveau : La campagne électorale pour les 
élections présidentielles, législatives, sénatoriales, régionales 
et municipales est ouverte à partir du trentième jour précédant 
le scrutin. La campagne électorale prend fin la veille du scrutin 
à minuit. 
(4) Le format maximum des affiches établies en vue de la 
campagne électorale est fixé par décision du Directeur Général 
des Elections après avis conforme du Conseil Electoral 

36.  Article 
88 (1) 

La Direction Générale des Elections établit 
pour chaque candidat, parti ou liste de 
candidats en compétition, un nombre de 
bulletins de vote correspondant à celui des 
électeurs inscrits majoré d’un quart, ainsi 
que des bulletins de campagne. 

Inconvénients des 
bulletins multiples 
 a) économie des 
ressources publiques 
l’argent public  
b) lutte contre la 

88 (1) (nouveau) 
La Direction Générale des Elections établit à chaque scrutin, 
un bulletin unique par circonscription électorale. Ce bulletin 
unique porte : 
- pour l’élection présidentielle, la photo et le nom du 

candidat, le logo du parti ; 
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violation du secret de 
vote par l’achat des 
bulletins des 
adversaires ; 
c) éviter la rupture des 
bulletins de certains 
candidats ou liste de 
candidats au cours de 
votes conscience  
d) achat des suffrages 

- pour les législatives et sénatoriales, le logo et le nom du 
parti ainsi que les photos et les listes des candidats ;  

- pour les municipales et régionales, le logo et le nom du 
parti ainsi que la liste des candidats. 

 
Le Bulletin unique laisse devant chaque photo, logo de parti, 
nom ou liste de noms, un carré où l’électeur coche au stylo à 
bille pour exprimer son vote. 

37.  Art 90 ARTICLE 90 (ANCIEN).- Tout document 
établi ou distribué en violation des 
dispositions des articles 87, 88 et 89 ci-
dessus est, sur réquisition d’Elections 
Cameroon, saisi par l’autorité 
administrative, sans préjudice des 
poursuites pénales pouvant être engagées 
contre son auteur et contre les personnes 
qui l’ont distribué .  

 ARTICLE 90 (Nouveau).-  (1)Tout document établi ou 
distribué en violation des dispositions des articles 87, 88 et 89 
ci-dessus est, sur réquisition d’Elections Cameroon, saisi par 
l’autorité administrative compétente de la circonscription 
concernée, sans préjudice des poursuites pénales pouvant 
être engagées contre son auteur et contre les personnes qui 
l’ont distribué . 
(2) (Ajout)Tout candidat, parti politique, mandataire de 
candidat ou de liste de candidats peut saisir le 
démembrements d’ELECAM à l’effet de constater cette 
violation 

38.  ART. 91 ARTICLE 91 (ANCIEN).- (1) Des 
emplacements sont réservés par les 
municipalités à la demande d’Elections 
Cameroon, pour l’apposition des affiches et 
du matériel de campagne de chaque 
candidat ou liste de candidats.  

(2) Tout affichage public, même par affiche 
timbrée, relatif à l’élection, en dehors de ces 
emplacements, est interdit, aussi bien pour 
les candidats que pour tout autre personne 
ou groupement.  

(3) Il en est de même pour les affiches ou 
inscriptions apposées dans un lieu ouvert 
au public ou dans un local privé, si elles n’y 

Manque d’équité dans la 
répartition des espaces 
réservés pour affichage 
et concurrence déloyale. 

 

ARTICLE 91 (NOUVEAU).- (1) Au plus tard 30 jours avant le 
début de la campagne électorale les municipalités 
communiquent au démembrement communal d’ELECAM la 
listes des espaces consacrés pour l’apposition des affiches et 
matériel de campagne électorale. Élections Cameroon en 
concertation avec tous les partis, candidats ou listes de 
candidats en compétition, arrête la répartition de ces espaces 
entre les différents candidats ou liste candidat. 

(2) (Inchangé) 

(3) (Inchangé) 

(4) (Inchangé) 

(5) (Inchangé) 
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sont pas placées par le propriétaire du local.  

(4) Il est interdit aux candidats, listes de 
candidats ou partis, d’afficher leurs 
documents de campagne sur les panneaux 
attribués aux autres candidats, listes de 
candidats ou partis politiques.  

(5) Elections Cameroon fait procéder à 
l’enlèvement des affiches apposées 
irrégulièrement.  

39.  Art 92 ARTICLE 92 (ANCIEN)-. (1) Il est interdit 
de distribuer ou de faire distribuer, le jour du 
scrutin, des bulletins, circulaires, 
documents, articles ou objets ayant un 
quelconque lien avec le scrutin.  

(2) Les documents et autres articles 
distribués en violation des dispositions de 
l’alinéa 1 ci-dessus sont saisis par l’autorité 
administrative sur réquisition d’Elections 
Cameroon, sans préjudice des poursuites 
pénales pouvant être engagées contre les 
auteurs de la contravention.  

 ARTICLE 92 (Nouveau)-. (1) Sans changement  

(2) Les documents et autres articles distribués en violation des 
dispositions de l’alinéa 1 ci-dessus sont saisis par l’autorité 
administrative compétente de la circonscription concernée sur 
réquisition d’Elections Cameroon, sans préjudice des 
poursuites pénales pouvant être engagées contre les auteurs 
de la contravention. 
 
(3) Tout candidat, parti politique, mandataire de candidat ou de 
liste de candidats peut saisir le démembrements d’ELECAM à 
l’effet de constater cette violation. 

40.  94 2) ARTICLE 94.- (1) En cas de menace 
manifeste ou de troubles graves à l’ordre 
public, l’autorité administrative peut, par 
arrêté, interdire une ou plusieurs de ces 
réunions.  

(2) Elle doit, dans ce cas, convenir avec les 
organisateurs, d’une nouvelle date ou, 
éventuellement, d’un autre lieu pour leur 
permettre de tenir cette ou ces réunions. 
Elle en informe les démembrements 
compétents d’Elections Cameroon.  

Gestion du contentieux 
pré-électoral 

94 (2) (Sans changement) 
(3) (Ajouté) La décision de l’autorité administrative est 
susceptible de recours devant le tribunal administratif 
compétent qui est tenu de se prononcer dans les 24h suivant 
sa saisine. 



75 
 

41.  Article 
95  
(Pour 
Introduc
tion 
D’un 
Article 
95 BIS) 

(1) Sauf autorisation spéciale de l’autorité  
administrative territorialement compétente, 
les réunions ne peuvent être tenues sur la 
voie publique.  

(2) L’autorité administrative peut fixer par 
arrêté, compte tenu des circonstances 
locales, l’heure au-delà de laquelle les 
réunions ne peuvent se prolonger 
 

Déséquilibre du temps 
de parole. 
 

Article 95 bis  (Nouveau) 
(1) Les candidats à l’élection présidentielle disposent du 

même temps d’antenne et de la même couverture dans les 
médias à capitaux publics pendant la campagne 
électorale. 

(2) Pour les élections législatives, sénatoriales, régionales et 
municipales, les partis politiques en compétition disposent 
d’un temps de parole dans les médias à capitaux publics 
proportionnel au  nombre de listes en compétition dans les 
régions, les départements et les communes. 

(3) L’organe en charge de la régulation des médias veille à la 
stricte application des dispositions du présent article.  

42.  Art96 (4)  (4) Tout bureau de vote doit se situer dans 
un lieu public ou ouvert au public 

Pas de précision sur les 
casernes militaires, 
chefferies traditionnelles 
et autres comme site 
des bureaux de vote, 
d’où le risque d’abus 
d’autorité dans 
l’interprétation de cette 
disposition 

Article 96 (4) Nouveau Tout bureau de vote doit se situer 
dans un lieu public ou ouvert au public. Aucun bureau de vote 
ne peut être installé dans une caserne, un camp militaire, un 
service central ou déconcentré de la police, de la gendarmerie 
ou de toute autre structure militaire, paramilitaire ou 
assimilable, ni dans les locaux ou l'enceinte d'une chefferie 
traditionnelle ou à proximité de ces services ou structures. 

43.  Art98  (1) Chaque bureau de vote dispose des 
listes des électeurs devant prendre part au 
vote. Une de ces listes est destinée aux 
émargements par les électeurs. Une liste 
est affichée devant le bureau de vote.  

(2) Chaque bureau de vote est doté  du 
matériel électoral nécessaire à 
l’accomplissement des opérations de vote.  

 

Impossibilité pour les 
huissiers de justice de 
faire les constats de 
fraudes électorales le 
jour de vote. 

Fondement légal des 
heures d’ouverture et de 
fermeture des bureaux 
de vote. 

Article 98 (nouveau) 
(1) Les bureaux de vote sont ouverts de 9 heures à 16 heures. 
(2) Le jour du scrutin est un jour ouvré pour les huissiers de 
justice et les officiers de police judiciaire. Ils peuvent, sans 
aucune dérogation spéciale préalable et sans limitation 
d’heure, librement poser des actes de constations de fraudes 
ou de corruption électorales, ou de des violences commises 
sur tout électeur ou dans les bureaux de vote.   
(3) Chaque bureau de vote est doté du matériel électoral 
nécessaire à l’accomplissement des opérations de vote. Les 
opérations électorales ne commencent dans un bureau de vote 
qu’avec la présence effective de tout le matériel de vote. 

44.  Art 99 ARTICLE 99 (Ancien).- (1) Le président de 
la commission locale de vote doit constater, 
au début des opérations de vote, l’heure à 
laquelle le scrutin est ouvert. Il la mentionne 

 ARTICLE 99.(Nouveau)- (2) Préalablement au vote du 
premier électeur : 
- la commission locale de vote procède à la vérification de 

tout le matériel électoral pour s’assurer de sa conformité 
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au procès-verbal.  

(2) Préalablement au vote du premier 
électeur, le président de la commission 
locale de vote ouvre publiquement l’urne 
pour faire constater qu’elle est vide et ne 
comporte qu’une ouverture, puis la referme 
sous le contr le des autres membres du 
bureau et en présence, le cas échéant, de 
toute autre personne accréditée.  

aux dispositions de la présente loi 
- le président de la commission locale de vote ouvre 

publiquement l’urne pour faire constater qu’elle est vide et 
ne comporte qu’une ouverture, puis la referme sous le 
contr le des autres membres du bureau et en présence, le 
cas échéant, de toute autre personne accréditée. 

- la commission procède au comptage du nombre de 
bulletins de vote pour s’assurer qu’il est égal au nombre 
d’électeurs inscrits plus vingt (20). 

45.  Article 
100 (2) 

(2) Dans chaque bureau de vote, les 
bulletins de vote de chaque candidat ou 
liste de candidats, ainsi que les enveloppes, 
doivent être en nombre supérieur à celui 
des électeurs inscrits. 

 

Cohérence avec l’article 
88 (1) nouveau 

100 (2) nouveau : Dans chaque bureau de vote, les bulletins 
uniques doivent être en nombre égal à celui des électeurs 
inscrits. Toutefois il est prévu un stock supplémentaire de vingt 
(20) bulletins de vote par rapport au nombre d’inscrits. Cette 
réserve est disponible dans le bureau de vote et est mis à 
disposition des membres de la commission locale de vote non 
inscrit dans le bureau concerné ou de l’électeur en cas d’erreur 
de vote constatée par l’ensemble des membres de la 
commission locale.  

46.  Article 
102 (1)  

 (1) Nul ne peut être admis à voter s’il n’est 
inscrit sur la liste électorale du bureau de 
vote concerné.  

 

Identification 
contradictoire de 
l’électeur inscrit à son 
arrivée dans le bureau 
de vote 

Article 102 (1) Nouveau Nul ne peut être admis à voter s’il 
n’est régulièrement inscrit sur la liste électorale du bureau de 
vote concerné et s’il n’est identifié par les membres de la 
commission locale de vote. Chaque membre de la commission 
a le droit de procéder à l’identification de l’électeur. Une liste 
d’émargement et des listes de vérification sont tenues par la 
commission locale de vote et disponibles au sein du bureau. 
(2)Il y a autant de listes de vérification que de membre de la 
commission. Chaque membre de la commission reçoit une liste 
de vérification avant le début du vote. 

47.  Article 
103 
(1), (2) 

(1) A son entrée dans le bureau de vote, 
l’électeur doit présenter sa carte électorale. 
Il doit en outre prouver son identité par la 
présentation de sa carte nationale d’identité 

Non prise en compte des 
vérifications 
biométriques 
 

Article 103 Nouveau 
(1) A son entrée dans le bureau de vote, l’électeur doit 
présenter sa carte d’identité ou sa carte électorale. 

48.  Article 
104 (1) 

L’électeur, après avoir fait constater son 
identité, prend lui-même une enveloppe et 
chacun des bulletins de vote mis à sa 
disposition, rentre obligatoirement dans 

Non prise en compte du 
bulletin unique 

Article 104 (1) Nouveau 
L’électeur, après la vérification de son identité par la 
commission locale de vote, prend lui-même un exemplaire du 
bulletin unique de vote mis à sa disposition, entre 
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l’isoloir et y o père son choix obligatoirement dans l’isoloir et y opère son choix en cochant 
devant le nom du candidat ou le logo du parti choisi. 

49.  Article 
106 

 (1) Le vote de chaque électeur est constaté  
par sa signature et par l’apposition d’une 
empreinte digitale à l’encre indélébile sur la 
liste d’émargement.  

 

Crédibilité des PVs et de 
leurs annexes. 

Article 106 (Nouveau) 
 (1) Le vote de chaque électeur est constaté par sa signature 
et par l’apposition de son empreinte digitale à l’encre indélébile 
sur la liste d’émargement.  
  
 (3) La liste d’émargement doit accompagner le procès-verbal 
signé ainsi que la fiche de pointage à transmettre à la 
commission communale et départementale de supervision des 
élections. 

50.  Article 
115 

 (1) Les résultats du scrutin sont 
immédiatement consignés au procès-verbal. 
Celui-ci, rédigé  en autant d’exemplaires qu’il 
y a de membres plus deux (02), est clos et 
signé de ceux-ci.  

(2) Un exemplaire du procès-verbal est 
remis à chaque membre présent de la 
commission locale de vote l’ayant signé.  

(3) L’original est transmis par le président 
de la commission locale de vote au 
responsable du démembrement communal 
d’Elections Cameroon pour archivage. Cet 
original fait foi.   

Déséquilibre de la valeur 
juridique des PVs et 
risque de transmission 
illicite. 
 

Article 115 (NOUVEAU) : (1) Les résultats du scrutin sont 
immédiatement consignés au procès-verbal. Celui-ci, rédigé en 
autant d’exemplaires qu’il y a des membres plus trois (03), est 
clos et signé de ceux-ci. Tous les exemplaires font foi, sauf 
inscription en faux.  
(2) Un exemplaire du procès-verbal signé est remis à chaque 
membre présent de la commission locale de vote l’ayant 
contre-signé . 
(3) Trois exemplaires sont acheminés par la commission locale 
de vote à la commission communal d’Élections Cameroon. 

51.  Article 
123 (1)  
Et Ajout 
(6) 

(1) Les déclarations de candidature doivent 
être faites en double exemplaire, dans les 
dix (10) jours suivant la convocation du 
corps électoral.  

.  

 

Délai de dépôt 
candidature trop court,  
Non prise en compte des 
jours fériés et week-
ends. 

Article 123 (1) nouveau  
(1) Les déclarations de candidature doivent être faites en 
double exemplaire, dans les trente (30) jours suivant la 
convocation du corps électoral.  
(6) ajouté. 
Toutes les pièces datant de moins de trois mois délivrées par 
les autorités compétentes, et donc en cours de validité, sont 
admises, au même titre que celles établies après convocation 
du corps électoral. Elections Cameroon est tenu de recevoir 
ces deux types de pièces. 

52.  Article  Soixante (60) jours au moins avant la date Cohérence avec le délai Article 126 (Nouveau) Quarante-cinq (45) jours au moins 
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126 du scrutin, le Conseil Electoral arrête et 
publie la liste des candidats. Notification en 
est faite immédiatement au Conseil 
Constitutionnel. 

de 30 jours pour le dépôt 
de candidature 

avant la date du scrutin, le Conseil Electoral arrête et publie la 
liste des candidats. Notification en est faite immédiatement au 
Conseil Constitutionnel.  

53.  Art 129 ARTICLE 129.- Les contestations ou les 
réclamations relatives au rejet ou à 
l’acceptation des candidatures, ainsi que 
celles relatives à la couleur, au sigle ou au 
symbole adoptés par un candidat sont 
soumises à l’examen du Conseil 
Constitutionnel par tout candidat, tout parti 
politique ayant pris part à l’élection ou toute 
personne ayant qualité  d’agent du 
Gouvernement pour ladite élection, dans un 
délai maximum de deux (02) jours suivant la 
publication des candidatures.  

Harmonisation des 
termes. 

Article 129 (Nouveau) Les contestations ou les réclamations 
relatives au rejet ou à l’acceptation des candidatures, ainsi que 
celles relatives au sigle ou au symbole adoptés par un 
candidat sont soumises à l’examen du Conseil Constitutionnel 
par tout candidat, tout parti politique ayant pris part à l’élection 
ou par tout membre de commissions électorales mixtes pour 
cette élection, dans un délai maximum de deux (02) jours 
suivant la publication des candidatures. 

54.  Art 132 
(2) 

(2)Il statue sur toute requête en annulation 
totale ou partielle des opérations électorales 
introduite par tout candidat, tout parti 
politique ayant pris part à l’élection, ou par 
toute personne ayant qualité  d’agent du 
Gouvernement pour cette élection.  

Cohérence avec le 
contentieux des 
résultats provisoires 
publiés par ELECAM 

Article 132 (2) (nouveau) il statue sur toute requête (nouveau) 
« en contestation des résultats provisoires de l’élection 
présidentielle, en annulation totale ou partielle des opérations 
électorales, introduite par tout candidat, parti politique ayant 
pris part à l’élection ou par tout membre de commissions 
électorales mixtes pour cette élection». 

55. 5
3 

Art 133 
(1) 

ARTICLE 133 (ANCIEN).- (1) Toute 
contestation formulée en application des 
dispositions de l’article 132 ci-dessus doit 
parvenir au Conseil Constitutionnel dans un 
délai maximum de soixante-douze (72) 
heures à compter de la date de cl ture du 
scrutin. 

Mise en cohérence avec 
les compétences 
nouvelles des 
commissions électorales 

ARTICLE 133 (NOUVEAU).- (1) Toute contestation formulée 
en application des dispositions de l’article 132 ci-dessus doit 
parvenir au Conseil Constitutionnel dans un délai maximum de 
soixante-douze (72) heures à compter de la publication des 
résultats provisoires. 

56. 5
4 

Art 137   Le Conseil Constitutionnel arrête et 
proclame les résultats de l’élection 
présidentielle dans un délai maximum de 
quinze (15) jours à compter de la date de 
clôture du scrutin. 

Non prise en compte des 
résultats provisoires 

(ajout alinéa 2 qui 
contient les dispositions 
de l’actuel alinéa 1) 

Article 137 (nouveau) (1) la commission nationale de 
recensement général de votes rend public les résultats 
provisoires des élections présidentielles et des consultations 
référendaires, dans un délai de neuf (09) jours à compter de la 
date du scrutin.   
 
(2) (nouveau) le Conseil Constitutionnel arrête et proclame les 
résultats définitifs de l’élection du Président de la République 



79 
 

dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de 
clôture du scrutin. 

57. 5
5 

Article 
149  

 (2) Toutefois, compte tenu de leur situation 
particulière, certaines circonscriptions 
peuvent faire l’objet d’un découpage spécial 
par décret du Président de la République 

Pas de délai pour le 
découpage des 
circonscriptions 
électorales 

Article 149 (2) (nouveau)  
(2) Toutefois, compte tenu de leur situation particulière, 
certaines circonscriptions peuvent faire l’objet d’un découpage 
spécial par décret du président de la République pris au moins 
quatre-vingt-dix (90) jours avant la convocation du corps 
électoral.  

58.  Art 154 ARTICLE 154 (ANCIEN).- Après leur 
élection, et dans tous les cas de vacance 
autres que le décès du titulaire, le suppléant 
est appelé à siéger à l’Assemblée Nationale 
à la place du titulaire jusqu’à la fin du 
mandat.  

 ARTICLE 154 (Nouveau).- Après leur élection, et dans tous 
les cas de vacance autres que le décès du titulaire, le 
suppléant à est appelé à siéger à l’Assemblée Nationale  à la 
place du titulaire à partir de la session qui suit et jusqu’à la fin 
du mandat. Dans le cas où la vacance survient au cours des 
quinze (15) premiers jours d’une session le suppléant est 
appelé  à siéger à l’Assemblée Nationale à la place du titulaire 
immédiatement pendant ladite session. 

59.  Art 155 
(1) 

ARTICLE 155.- (1) Lorsqu’il se produit une 
ou plusieurs vacances définitives par suite 
de décès, démission du titulaire et du 
suppléant ou de tout autre cause dans une 
circonscription électorale, il est procédé à 
des élections partielles dans les douze (12) 
mois qui suivent la vacance.  

Délais trop longs ARTICLE 155 (Nouveau). - (1) Lorsqu’il se produit une ou 
plusieurs vacances définitives par suite de décès du titulaire 
dans une circonscription électorale, il est procédé  à des 
élections partielles dans les six (06) mois qui suivent la 
vacance.  

60.  Art. 160 ARTICLE 160 (Ancien). -(1) Tout 
fonctionnaire élu député  est de plein droit 
en position de détachement auprès de 
l’Assemblée Nationale pendant la durée de 
son mandat.  

(2) Pour l’agent public relevant du Code du 
Travail élu député , le contrat de travail est 
suspendu pour la durée de son mandat. 

Exclure les 
fonctionnaires en 
activités du parlement. 
Participation du 
fonctionnaire au scrutin 
fausse le jeu électoral. 

ARTICLE 160 (Nouveau). -(1) Tout fonctionnaire élu député  
est d’office démissionnaire de la fonction publique dès le début 
de son mandat.  

(2) Pour l’agent public relevant du Code du Travail élu député , 
est d’office démissionnaire de la fonction publique dès le début 
de son mandat.  

61.  Article 
164 (1) 
Et (2) 

 (1) Les candidatures font l’objet, dans les 
quinze (15) jours suivant la convocation du 
corps électoral, d’une déclaration en triple 
exemplaire, revêtue des signatures 

Absence de délai de 
dépôt des candidatures 
au Conseil 
Constitutionnel 
 

Article 164(1) et (2) 
 (1)Les candidatures font l’objet d’une déclaration individuelle, 
dans les trente (30) jours suivant la convocation du corps 
électoral, d’une déclaration en triple exemplaire, revêtue de la 
signature légalisée du candidat. 
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légalisées des candidats.  

(2) Cette déclaration est déposée et 
enregistrée, contre récépissé , à la Direction 
Générale des Elections ou au niveau du 
démembrement départemental d’Elections 
Cameroon de la circonscription concerné. 
Copie en est immédiatement tenue au 
Conseil Constitutionnel par le candidat ou le 
mandataire, contre accusé de réception.  

Non prise en compte des 
fériés et week-ends dans 
le délai imparti 

 
(2) Cette déclaration est déposée et enregistrée, en original et 
copies, contre récépissé, à la Direction Générale des Elections 
ou au niveau du démembrement départemental d’Elections 
Cameroon dans la circonscription concernée. Copie en est 
tenue au Conseil Constitutionnel dans les quinze (15) jours par 
le candidat ou le mandataire, contre accusé de réception.  

62.  Article 
165  
 

La déclaration de candidature est 
accompagnée, pour chaque candidat 
titulaire ou suppléant :  

 
-  d’un extrait d’acte de naissance datant de 
moins de trois (03) mois ;  
-  d’un certificat de nationalité  ;  
-  d’un bulletin n° 3 du casier judiciaire 
datant de moins de trois (03) mois ;  
-  d’une déclaration par laquelle chaque 
candidat titulaire ou suppléant certifie sur 
l’honneur qu’il n’est candidat que sur cette 
liste et qu’il ne se trouve dans aucun cas 
d’inéligibilité  prévue par la loi ;  
-  d’un certificat d’imposition ou de non-
imposition ;  
-  d’une attestation d’inscription sur une liste 
électorale ;  
-  de l’original de versement du 
cautionnement ;  
-  d’une attestation par laquelle le parti 
politique investit l’intéressé  en qualité  de 
candidat.  

Difficultés d’obtention 
des documents.  

Article 165, (nouveau) La déclaration de candidature est 
accompagnée, pour chaque candidat titulaire ou suppléant :  

- d’une copie certifiée conforme de la carte nationale d’identité 

- d’une déclaration par laquelle chaque candidat titulaire ou 
suppléant certifie sur l’honneur qu’il n’est candidat que sur 
cette liste et qu’il ne se trouve dans aucun cas d’inéligibilité  
prévue par la loi ;  

-  d’une attestation d’inscription sur une liste électorale ;  

- de l’original de versement du cautionnement ;  

- d’un numéro d’identification unique 

- d’une attestation par laquelle le parti politique investit 
l’intéressé  en qualité  de candidat. 

63.  Article 
166 (1) 
(2)  

(1) Le candidat titulaire et son suppléant 
doivent conjointement verser au trésor 
public un cautionnement fixé à un million de 
FCFA, selon les formes et modalités 

Montant du 
cautionnement trop 
élevé  

Art 166 (nouveau)(1) Le Candidat titulaire doit conjointement 
verser, pour lui et son suppléant, au trésor public un 
cautionnement fixé à  cinq cent mille (500 000) FCFA selon les 
formes et modalités prévues par l’article 124 ci-dessus.  
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prévues par l’article 124 alinéa 2.  

(2) Dans les trente jours suivants la proclamation des résultats 
définitifs, la totalité du cautionnement est restitué par virement 
dans le compte du parti ayant investi les candidats de la liste :  

-  déclarée inéligible avant l’impression des bulletins de vote ;  

-  dont la candidature est définitivement déclarée irrecevable ;  

-  dont la liste a obtenu au moins 10  des suffrages exprimés 
dans la commune concernée. Dans ce cas, la copie du procès-
verbal de proclamation des résultats délivrée par la 
commission communale de supervision compétente vaut ordre 
de paiement.  

(3) Dans tous les cas autres que ceux mentionnés à l’alinéa 1 
ci-dessus, le cautionnement est acquis au Trésor Public. 

64.  Art. 167 ARTICLE 167 (Ancien).- Les dispositions 
des articles 125, 126, 127, 128, 129, 130 et 
131 de la présente loi relatives aux 
déclarations de candidature, aux 
contestations, aux réclamations en cas de 
rejet ou d’acceptation d’une candidature, 
ainsi qu’à celles portant sur la couleur, le 
sigle ou le symbole adopté par un candidat 
ou une liste de candidats, s’appliquent à 
l’élection des députés à l’Assemblée 
Nationale.  

Souci de cohérence 
avec la modification de 
l’art 123, alinéa 6. 

ARTICLE 167 (Nouveau). Les dispositions des articles 123 
alinéa 6 (Nouveau), 125, 126, 127, 128, 129, 130 et 131 de la 
présente loi relative aux déclarations de candidature, aux 
contestations, aux réclamations en cas de rejet ou 
d’acceptation d’une candidature, ainsi qu’à celles portant sur le 
sigle ou le symbole adopté par un candidat ou une liste de 
candidats, s’appliquent à l’élection des députés à l’Assemblée 
Nationale.  

65.  Art 168  
 

Le Conseil Constitutionnel veille à la 
régularité de l’élection des Députés à 
l’Assemblée Nationale ; il en proclame les 
résultats dans un délai maximal de vingt 
(20) jours à compter de la date de clôture 
du scrutin. 

Non prise en compte des 
résultats provisoires 
publiés par ELECAM et 
des contentieux 
éventuels. 

Art 168 (NOUVEAU)  
(1) (Nouveau) Le Conseil Constitutionnel arrête et proclame 
les résultats définitifs des élections législatives dans un délai 
de trente (30) jours à compter de la date de clôture du scrutin. 
Les commissions départementales de supervisions rendent 
public les résultats provisoires des élections législatives dans 
un délai de quatre (04) jours à compter de la date du scrutin.   
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(2) (Nouveau) Toute contestation formulée en application des 
dispositions de l’article 132 doit parvenir au Conseil 
Constitutionnel dans un délai maximum de Huit (08) Jours à 
compter de la publication des résultats provisoires par la 
commission. 

(3) (nouveau) Sous réserve de l’alinéa 2 ci-dessus, le 
contentieux électoral et l’organisation, le cas échéant, d’une 
nouvelle élection se font en application des dispositions des 
articles 132 à 136 de la présente loi.  

(4) (nouveau) Le procès-verbal des opérations électorales et 
de proclamation des résultats est dressé par le Conseil 
Constitutionnel en quadruple exemplaire dont il conserve 
l’original. Les autres exemplaires sont transmis à l’Assemblée 
Nationale, au ministère chargé de l’administration territoriale et 
au Conseil Electoral.  

66.  ART.178 ARTICLE 178 (ANCIEN).- (1) Est déchu de 
plein droit de sa qualité  de conseiller 
municipal, celui dont l’inéligibilité  se révèle 
postérieurement à la proclamation des 
résultats des élections ou qui, pendant la 
durée de son mandat, ne réunit plus les 
conditions d’éligibilité  prévues par la loi.  

(2) La déchéance est prononcée, suite à 
une délibération du conseil municipal, par 
arrêté  du ministre chargé des collectivités 
territoriales décentralisées. Ledit arrêté  peut 
faire l’objet de recours devant la juridiction 
administrative compétente.  

Manque de clarté dans le 
mécanisme de 
déchéance. 

ARTICLE 178 (NOUVEAU).- (1) (Inchangé).  

(2) La déchéance est prononcée par le Tribunal Administratif 
compétent dans les 30 jours suivants sa saisine par tout 
électeur de la circonscription concernée. Cette déchéance peut 
faire l’objet de recours auprès de la chambre administrative de 
la Cour Suprême dans les 15 jours suivant la sentence de la 
chambre administrative. La chambre administrative de la cour 
suprême dispose d’un délai de 30 jours pour statuer en dernier 
ressors sur la question. Lorsque la déchéance a acquis 
l’autorité de la chose jugée, le ministre en charge des 
collectivités territoriales décentralisées en prend acte par 
arrêté au plus tard 30 jours après la prononciation de la 
déchéance. 

67.  Art.181(
1) 

 (1) Les candidatures font l’objet, dans les 
quinze (15) jours suivant la convocation du 
corps électoral, d’une déclaration en trois 
(03) exemplaires, revêtue des signatures 
légalisées des candidats, apures du 
démembrement communal d’Elections 

Cohérence dans le 
nouveau délai de dépôt 
de candidature. 

Art 181 (1) Nouveau Les candidatures font l’objet, dans les 
trente (30) jours suivant la convocation du corps électoral, 
d’une déclaration individuelle en trois (03) exemplaires, 
revêtue des signatures légalisées des candidats, auprès du 
démembrement communal d’Elections Cameroon. Cette 
déclaration est déposée contre récépissé.  
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Cameroon. Cette déclaration est déposée 
contre récépissé .  

68.  Art. 182  
 

La déclaration de candidature est 
accompagnée pour chaque candidat :  

-  d’un extrait d’acte de naissance datant de 
moins de trois (03) mois ;  

 

o  

 Difficulté d’établir 
l’extrait d’acte de 
naissance  

 Article 182 (nouveau) : La déclaration de candidature est 
accompagnée, pour chaque candidat titulaire ou suppléant :  
 
- d’une copie certifiée conforme de la carte nationale d’identité 

- d’une déclaration par laquelle chaque candidat titulaire ou 
suppléant certifie sur l’honneur qu’il n’est candidat que sur 
cette liste et qu’il ne se trouve dans aucun cas d’inéligibilité  
prévue par la loi ;  

-  d’une attestation d’inscription sur une liste électorale ;  

- de l’original de versement du cautionnement ;  

- d’un numéro d’identification unique 

- d’une attestation par laquelle le parti politique investit 
l’intéressé  en qualité  de candidat. 

69.  Art. 183 Chaque candidat doit payer au Trésor 
Public, un cautionnement fixé à cinquante 
mille (cinquante mille) francs CFA. Un 
certificat de paiement du cautionnement est 
établi en triple exemplaire par les services 
du Trésor. 

Montant du 
cautionnement est trop 
élevé par rapport au 
niveau moyen de vie des 
citoyens. Par ailleurs, 
l’exigence du certificat 
de cautionnement en 
sus de la quittance 
alourdit inutilement le 
processus. 

Art 183 (nouveau). Pour chaque liste il est versé au Trésor 
Public, un cautionnement fixé à vingt-cinq mille (25 000) francs 
FCFA par candidat sur la liste. 
Le paiement de ce cautionnement se fait selon les dispositions 
de l’article 124 ci-dessus. 

70. 6
7 

Art. 187 ARTICLE 187 (Ancien).- Soixante (60) jours 
au moins avant la date du scrutin, le Conseil 
Electoral arrête et publie les listes des 
candidats.  

Mise en cohérence avec 
le nouveau calendrier 
électoral 

ARTICLE 187 (Nouveau). Quarante-cinq jours (45) jours au 
moins avant la date du scrutin, le Conseil Electoral arrête et 
publie les listes des candidats. 

71.  Art. 189 
(2) 

Les contestations ou réclamations sont 
faites sur simple requête, dans un délai 

Les requérants sont 
souvent victimes des 

Article 189 (2)  (nouveau) 
Les contestations et les réclamations sont faites sur simple 
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maximum de cinq (05) jours suivant la 
publication des listes de candidats. 

jours non-ouvrables 
éventuellement 
contenus dans ce délai  

requête, dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables, 
non compris les week-ends et jours fériés, suivant la 
publication des listes de candidats. 
 

72.  Art. 190 ARTICLE 190.- (1) La juridiction 
administrative compétente statue dans un 
délai maximum de cinq (05) jours suivant sa 
saisine.  

(2) La décision de la juridiction 
administrative compétente est 
immédiatement notifiée au Conseil Electoral 
d’Elections Cameroon, pour exécution, et 
aux autres parties intéressées.  

Délai pour la décision de 
la juridiction 
administrative de 
premier ressort dans le 
contentieux pré-électoral 

(1) La juridiction administrative compétente statue en premier 
ressors dans un délai maximum de cinq (05) jours suivant sa 
saisine. 

73.  Art. 191 ARTICLE 191 (ANCIEN).- (1) Il est créé  au 
niveau de chaque commune, une 
commission communale de supervision 
composée ainsi qu’il suit :  

Président : une personnalité  désignée par 
le Directeur Général des Elections.  

Membres : 
- trois (03) représentants de 
l’Administration, désignés par le Préfet ;  

- un (01) représentant de chaque parti 
politique ayant pris part à l’élection ;  

- trois (03) représentants d’Elections 
Cameroon, désignés par le Directeur 
Général des Elections.  

(2) La composition de la commission 
communale de supervision est constatée 
par le Directeur Général des Elections.  

Reprise intégrale des 
dispositions de cet 
article dans l'article 
64(bis) 

(SUPPRIMÉ) 
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74.  194 (2) 
et (3) 

(2) Les contestations font l’objet d’une 
simple requête et doivent parvenir dans un 
délai maximum de cinq (05) jours à compter 
de la proclamation des résultats par la 
commission communale de supervision. 

(3) La juridiction administrative compétente 
statue dans un délai de quarante (40) jours 
à compter de sa saisine. 

  

Les requérants sont 
généralement victimes 
des week-ends et jours 
fériés   
 
 
Délai assez long pour 
statuer   

(2) (Nouveau) Les contestations font l’objet d’une simple 
requête et doivent parvenir dans un délai maximum de cinq 
(05) jours ouvrables, non compris les samedis et dimanches et 
jours fériés, à compter de la proclamation des résultats par la 
Commission communale de supervision 
 
(3) (nouveau) La juridiction administrative compétente statue 
dans un délai de quinze (15) jours à compter de sa saisine. 
 
(4) (ajout) La décision de la juridiction administrative en 1er 
ressors peut faire l’objet de recours auprès de la chambre 
administrative de la Cour Suprême dans les 15 jours suivant le 
jugement du tribunal administratif compétent. La chambre 
administrative de la cour suprême dispose d’un délai de 30 
jours pour statuer en dernier ressort sur la question. 

75.  Art. 196 ARTICLE 196 (ANCIEN).- (1) Le 
cautionnement est restitué au candidat :  

-  déclaré inéligible avant l’impression des 
bulletins de vote ;  

-  dont la candidature est définitivement 
déclarée irrecevable ;  

-  dont la liste a obtenu au moins 5% des 
suffrages exprimés dans la commune 
concernée. Dans ce cas, la copie du 
procès-verbal de proclamation des résultats 
délivrée par la commission communale de 
supervision compétente vaut ordre de 
paiement.  

(2) Le cautionnement visé à l’alinéa 1 ci-
dessus peut éventuellement être retiré par 
le mandataire du candidat ou de la liste de 
candidats.  

 ARTICLE 196 (NOUVEAU).- (1) Dans les trente jours suivants 
la proclamation des résultats définitifs, la totalité du 
cautionnement est restitué par virement dans le compte du 
parti ayant investi les candidats de la liste :  

-  déclarée inéligible avant l’impression des bulletins de vote ;  

-  dont la candidature est définitivement déclarée irrecevable ;  

-  dont la liste a obtenu au moins 5  des suffrages exprimés 
dans la commune concernée. Dans ce cas, la copie du procès-
verbal de proclamation des résultats délivrée par la 
commission communale de supervision compétente vaut ordre 
de paiement.  

(2) Dans tous les cas autres que ceux mentionnés à l’alinéa 1 
ci-dessus, le cautionnement est acquis au Trésor Public.  
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(3) Dans tous les cas autres que ceux 
mentionnés à l’alinéa 1 ci-dessus, le 
cautionnement est acquis au Trésor Public.  

76.  Art. 209 (1)Le Conseil Constitutionnel veille à la 
régularité des consultations référendaires. 
(2)Il examine et tranche définitivement 
toutes les réclamations et contestations 
relatives aux opérations référendaires. 

Non prise en compte des 
résultats provisoires 
publiés par ELECAM et 
des contentieux 
éventuels. 

Article 209(Nouveau)  
(1) (nouveau) Le Conseil Constitutionnel arrête et proclame 
les résultats définitifs de la consultation référendaire dans un 
délai de quinze (15) jours à compter de la date de clôture du 
référendum. 
(2) (nouveau) Les commissions Déparmental de supervision 
rendent public les résultats provisoires de la consultation 
référendaire dans un délai de vingt-quatre heures (24 heures) 
à compter de la date de clôture du référendum. 
 

77.  Art. 231 ARTICLE 231 (Ancien).- Quinze (15) jours 
au moins avant la date du scrutin, le Conseil 
Electoral arrête et publie les listes des 
candidats. Notification en est faite 
immédiatement au Conseil Constitutionnel 

Mise en cohérence avec 
le nouveau calendrier 
électoral 

ARTICLE 231 (Nouveau).- Quarante-cinq (45) jours au moins 
avant la date du scrutin, le Conseil Electoral arrête et publie les 
listes des candidats. Notification en est faite immédiatement au 
Conseil Constitutionnel 

78.  Art. 239 ARTICLE 239 (ANCIEN).- (1) Le Conseil 
Constitutionnel veille à la régularité  de 
l’élection des sénateurs.  

(2) Le contentieux des élections 
sénatoriales obéit aux dispositions des 
articles 133 à 136 de la présente loi.  

Non prise en compte des 
résultats provisoires 
publiés par ELECAM et 
des contentieux 
éventuels. 

ARTICLE 239 (NOUVEAU).- (1) Le Conseil Constitutionnel 
arrête et proclame les résultats définitifs des élections 
sénatoriales dans un délai de trente (30) jours à compter de la 
date de clôture du scrutin. Les commissions départementales 
de supervisions rendent public les résultats provisoires des 
élections sénatoriales dans un délai de quatre (04) jours à 
compter de la date du scrutin.   

(2) (nouveau) Toute contestation formulée en application des 
dispositions de l’article 132 doit parvenir au Conseil 
Constitutionnel dans un délai maximum de Huit (08) Jours à 
compter de la publication des résultats provisoires. 

(3) Sous réserve de l’alinéa 2 nouveau ci-dessus, le 
contentieux des élections sénatoriales obéit aux dispositions 
des articles 133 à 136 de la présente loi. 

79.  ART.247 ARTICLE 247 (ANCIEN).- (1) Chaque 
département constitue une circonscription 
électorale pour l’élection des conseillers 

Possibilité de fraude en 
raison du découpage en 
circonscriptions 

ARTICLE 247 (NOUVEAU).- (1) Inchangé.  
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régionaux.  

(2) Toutefois, en raison de leur situation 
particulière, certaines circonscriptions 
peuvent faire l’objet d’un regroupement ou 
d’un découpage spécial par décret du 
Président de la République.  

spéciales (2) Supprimé.  

 

80.   ART.249 ARTICLE 249.- (nouveau 
loi de 2019) (ANCIEN) (1) 
Les représentants des 
Départements sont élus 
au scrutin de liste mixte à 
un tour, comportant un 
système majoritaire et un 
système de représentation 
proportionnelle. 

(2) Les représentants du 
commandement 
traditionnel sont élus au 
scrutin de liste majoritaire 
à un tour. 

 (3) Par dérogation aux 
dispositions des alinéas 1 
et 2 ci-dessus, l’élection a 
lieu au scrutin uninominal 
majoritaire à un tour dans 
une zone électorale 
résultant du découpage ou 
du regroupement spécial 
prévu à l’article 247 
alinéa 2 ci-dessus. 

Possibilité de fraude en raison du découpage en 
circonscriptions spéciales 

81.  ART.250 ARTICLE 250.- (nouveau loi de 2019) 
(ANCIEN) (1) Les listes de candidats 
représentant les Départements sont investies 
par les partis politiques. 

Possibilité de fraude en 
raison du découpage en 
circonscriptions 
spéciales 

ARTICLE 250.- (nouveau loi de 2019) (NOUVEAU) (1) 
Inchangé. 

 (2) Inchangé. 
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 (2) Les listes de candidats représentant le 
commandement traditionnel sont conduites 
par un candidat ayant la qualité de chef 
traditionnel de 1

er
 ou de 2

e
 degré. 

 (3) Lorsqu’il n’existe qu’un seul siège à 
pourvoir dans une zone électorale résultant du 
découpage ou du regroupement spécial : 

le candidat représentant le Département est 
investi par un parti politique ; 

le candidat représentant le commandement 
traditionnel doit avoir la qualité de chef 
traditionnel de 1

er
 ou de 2

e
 degré. Toutefois, 

en l’absence d’un chef traditionnel de 1
er

 et de 
2

e
 degré, la candidature d’un chef de 3

e
 degré 

est admise. 

 (3) Lorsqu’il existe un seul siège à pourvoir dans une zone 
électoral résultant du découpage : 

- Le candidat représentant le département est investi par 
un parti politique ; 

- Le candidat représentant le commandement traditionnel 
doit avoir la qualité de chef traditionnel de 1er ou 2eme 
degré. Toutefois en l’absence d’un chef traditionnel de  
1er ou 2eme degré, la candidature d’un chef de 3eme 
degré est admise. 

 

82.  Art. 263 ARTICLE 263 (ANCIEN).- (1) Il est créé au 
niveau de chaque région une commission 
régionale de supervision composée ainsi 
qu’il suit :  

Président : Un magistrat de la Cour 
d’Appel, désigné  par le Président de la Cour 
d’Appel du ressort.  

Membres :  

-  trois (03) représentants de 
l’Administration, désignés par le 
Gouverneur ;  

-  un (01) représentant de chaque parti 
politique ayant pris part à l’élection ;  

-  trois (03) représentants d’Elections 
Cameroon, désignés par le Président du 

Cohérence avec la 
modification apportée dans 
la composition des 
commissions électorales 
mixtes. 

ARTICLE 263 (NOUVEAU).- (1) Il est créé au niveau de 
chaque région une commission régionale de supervision 
composée ainsi qu’il suit :  

Président : délégué régional d’Elections Cameroon. 

Membres :  

- Un représentant de chaque candidat ou liste de candidat 
ou parti politique ayant pris part à l’élection. 

- Un représentant de l’administration désigné par le 
gouverneur. 

- Un représentant d’ELECAM désigné par le responsable 
démembrement départemental d’Elections Cameroon 

(2) La composition de la Commission régionale de 
supervision est constatée par le Conseil Electoral.  
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Conseil Electoral sur proposition du 
Directeur Général.  

(2) La composition de la Commission 
régionale de supervision est constatée par 
le Conseil Electoral.  

Le délégué régional d’Election Cameroon. 

83.  Art. 267 
(3) 

ARTICLE 267(ANCIEN).- (1) Tout électeur, 
tout candidat ou le représentant de l’Etat 
dans la Région peut saisir la juridiction 
administrative compétente sur simple 
requête, d’une demande en annulation 
totale ou partielle des opérations électorales 
de la région concernée.  

(2) Le recours doit intervenir dans un délai 
maximum de cinq (05) jours, à compter de 
la date de proclamation des résultats.  

(3) La juridiction visée à l’alinéa 1 ci-dessus, 
statue dans un délai maximum de quarante 
(40) jours. Sa décision est susceptible 
d’appel.  

Délais de contentieux 
trop longs. 

(2) (Nouveau) Les contestations font l’objet d’une simple 
requête et doivent parvenir dans un délai maximum de cinq 
(05) jours ouvrables, non compris les samedis et dimanches et 
jours fériés, à compter de la proclamation des résultats par la 
Commission régionale de supervision. 
 
(3) (Nouveau). La juridiction administrative compétente statue 
en premier ressors dans un délai de quinze (15) jours à 
compter de sa saisine. 
 

(4) (Ajout) La décision de la juridiction administrative en 
premier ressors peut faire l’objet de recours auprès de la 
chambre administrative de la Cour Suprême dans les 15 jours 
suivant le jugement du tribunal administratif compétent. La 
chambre administrative de la cour suprême dispose d’un délai 
de 30 jours pour statuer en dernier ressors sur la question. 

84.  Art.281 La subvention est repartie en deux (02) 
tranches d’égal montant :  

 

Défaut de transparence 
dans la répartition des 
subventions des partis 
politiques 

Article281  
-(ajout) La subvention est inscrite dans la loi de finance et est 
repartie en deux tranches d’égal montant. 

85.   Art 285 
(Tiret 
2ème) 

 Dans le cas des élections des députés, des 
sénateurs, des conseillers régionaux ou des 
conseillers municipaux, les fonds publics 
destinés au financement des campagnes 
électorales sont repartis en deux (2) 
tranches d’égal montant aux partis 
politiques qui participent à ces élections 
ainsi qu’il suit : 

Défaut de transparence 
dans la répartition du 
financement de la 
campagne. 

 
 

Article 285 (nouveau)  
Dans le cas des élections des députés, des sénateurs, des 
conseillers régionaux ou des conseillers municipaux, les fonds 
publics destinés au financement des campagnes électorales 
sont inscrits dans la loi de finances de l’année et sont repartis 
en deux (2) tranches d’égal montant aux partis politiques qui 
participent à ces élections ainsi qu’il suit : 
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(tiret 2ème) (nouveau) : Les bases de calcul et les clés de 
répartition de ce financement sont communiquées aux partis 
politiques concernées avant l’établissement du tableau de 
répartition.  
 
Le montant global de ce financement est égal à au moins 10% 
du budget global des élections. 
 
Le financement de chaque candidat ou liste de candidats ne 
doit pas être inférieur au montant du cautionnement du 
candidat ou de la liste. 

86.  Art. 288 ARTICLE 288 (ANCIEN).- (1) Est puni des 
peines prévues par l’article 122-1 du Code 
Pénal, celui qui :  

(2) Si l’auteur ou son complice est 
fonctionnaire au sens de l’article 131 du 
Code Pénal, il est passible des peines 
prévues par l’article 141 du Code pénal.  

Utilisation illicites des 
ressources de l’Etat par 
les partis politiques en 
campagne 

Art 288 (2) nouveau)  
(2) Est également puni des peines prévues par l’article 122-1 
du Code pénal :  
- L’autorité administrative qui prend part directement ou 
indirectement à la campagne électorale d’un candidat ou d’un 
parti politique, ou à l’élaboration de la stratégie électorale d’un 
candidat ou d’un parti.  
- Tout membre du gouvernement ou personne assimilée, tout 
fonctionnaire ou agent de l’Etat, tout personnel des forces de 
défense et de sécurité et toute personne qui utilise les 
ressources de l’État, d’une collectivité décentralisée ou d’un 
établissement public pour prendre part à une campagne 
électorale.  

87.  Art 296 
(2), (3) et 
(4) 

ARTICLE 296 (2) Les observateurs 
nationaux sont accrédités par le ministre 
chargé de l’administration territoriale.  

(3) Les observateurs internationaux sont 
accrédités par le ministre chargé de 
l’administration territoriale, après avis du 
ministre chargé des relations extérieures.  

(4) Le code de conduite des observateurs 
est établi par le ministère chargé de 
l’administration territoriale, de concert avec 
Elections Cameroon 

Crédibilité et légitimité 
des observateurs 
nationaux et 
internationaux. 

 

Article 296 (2), (Nouveaux) Les observateurs nationaux sont 
accrédités par le Conseil Électoral d’ELECAM. 

(3) Les observateurs internationaux sont accrédités par le 
Conseil Electoral en concertation avec le ministère chargé des 
relations extérieures.  

(4) Le code de conduite des observateurs est établi par 
ELECAM. 
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III. ANNEXES 

A. RAPPORT GENERAL DES CONTRIBUTIONS 

1. INTRODUCTION  

 

La réforme du système électoral demeure une des préoccupations politiques majeures du Cameroun au regard des nombreuses 

limites observées sur le système en vigueur après la naissance tumultueuse du Code électoral en Avril 2012. On se souvient que seul le 

parti au pouvoir avait voté pour ce projet initié par le Gouvernement et que même les partis de la majorité gouvernementale, à l’instar de 

l’UNDP ne l’avaient pas voté. Il est par conséquent clair que le code électoral en vigueur est imposé à toute la classe politique par le 

pouvoir en place qui n’a jamais favorisé le minimum de consensus dans ce domaine   combien sensible et capital dans la gestion du pays. 

D’une élection à l’autre, les contestations des résultats des votes se multiplient tant en nombre que dans leur pertinence. Le pique a failli 

d’être atteint au terme de l’élection du Président de la République en Octobre 2018. Conscients de ce que le système électoral 

camerounais est aujourd’hui plus que jamais conflictogène et installe le pays dans un risque permanent de crise profonde, soucieux de 

préserver la paix, la cohésion sociale, la démocratie et le développement du pays, des leaders politiques, de la société civile et des 

personnalités individuelles du pays ont convenu de prendre le problème à bras le corps, mettant à profit, la période de trêve électorale 

étant donné que toutes les élections sont passées, et qu’il serait incongru voire trop risque d’aller aux prochaines élections sans tirer les 

conséquences des dysfonctionnements graves constatés jusqu’ici en engageant une réforme consensuelle de notre système électoral. 

Les acteurs politiques, gouvernementaux, de la société civile et les citoyens qui le veulent, doivent pouvoir convenir d’un minimum de 

consensus autour des règles du jeu électoral. L’initiative lancée de manière officielle par une coalition de Sept (07) partis politiques réunis 

le 31 Mars 2021 au siège de l’UDC à Yaoundé, a suscité une adhésion importante de l’opinion nationale et internationale et la démarche 
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participative adoptée, a permis aux autres partis politiques, organisations de la société civile et des citoyens, de contribuer chacun à sa 

manière, à faire des propositions ou soutiens dont le dépouillement est l’objet du présent rapport. 

 

 

2. METHODOLOGIE 

 

Les Leaders ont mis sur pied un Secrétariat Technique chargé de recevoir par dépôt physique des documents, dépôt par mail ou 

par WhatsApp, les différentes contributions ; les enregistrer, les dépouiller et en un résumé ressortant fidèlement tous les éléments -clés 

de chaque contribution reçue. Une adresse mail et des numéros de téléphone WhatsApp ont été communiqués à cet effet.  

Le rapport est fait sur un tableau à quatre (04) colonnes portant respectivement le numéro d’ordre, la dénomination ou le nom, le statut du 

contributeur, et le résumé fidèle de sa contribution. 

Les contributeurs sont classés en trois (03) catégories suivantes : les partis politiques, les Associations ou Organisations de la Société 

Civile, et les Personnes physiques.  Dans chaque catégorie, les contributeurs sont classés par ordre alphabétique. 
 

 

3. CONTRIBUTIONS 

 

N° DENOMINATIONS OU NOMS STATUTS CONTRIBUTIONS 

PARTIS POLITIQUES 
1 CPP (Cameroon People Party) Parti politique dont le 

Président National est Mme 
Edith Kah Wallah 

1. Mise en place d’une Commission Nationale Electorale Indépendante ; 
2. Elections majoritaires à deux tours 
3. Délivrance immédiate de la carte d’électeur à l’inscription sur la liste 

électorale ; 
4. Majorité électorale à 18 ans ; 
5. Biométrie intégrale ;   
6. Acceptation de candidatures indépendantes à toutes les élections ; 
7. Intégrer les OSC dans les Commissions électorales et d’inscription ; 
8. Calendrier électoral fixe et connu de tous à l’avance ; 
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9. Bulletin de vote unique ; 
10. Découpage électoral fixe et connu au moins deux ans à l’avance ; 

 

2 CRAC (Croire Au Cameroun0 Parti Politique représenté 
dans notre dynamique par 
son Président de la 
Commission pour la 
Réforme Electorale, le Dr 
Louis-Marie KAKDEU 

1. Limiter la multipolarité des opérations de vote ; 
2. Créer un guichet unique pour la certification des pièces de dossier de 

candidature aux élections ; 
3. Revoir le statut des membres d’Elecam pour renforcer leur 

indépendance ; par exemple en les rendant inamovibles comme au 
Ghana ; garantir l’autonomie financière d’ELECAM ; 

4. Supprimer le bicéphalisme à ELECAM, entre la DGE et CE ; 
5. Renforcer l’inclusion des élections en ramenant l’âge électoral à 18ans, en 

admettant la double nationalité, et en faisant voter les déplacés 
internes ; 

6. Adopter une clé de répartition des circonscriptions électorales et des 
sièges des Députés, des Sénateurs, des Conseillers Régionaux et des 
Conseillers Municipaux ; 

7. Introduire les représentants de l’opposition au sein du Conseil Electoral ; 
8. Pour éviter les votes ethniques, communautaires ou les charters, opter 

pour le vote dans le lieu de résidence principale ou secondaire ;  
9. Créer une brigade spéciale de distribution des cartes électorales ; 
10. Introduire le principe de l’annulation pure et simple des élections, en cas 

de non-éclairage du bureau de vote, de l’absence des matériels de vote, 
ou en cas de l’ambiance de guerre ; 

11. Attribuer la compétence de l’établissement et de la publication du 
calendrier électoral à ELECAM ; 

12. Informatisation par la technologie de pointe ; 
13. Prendre la non-publication des listes électorales comme un des motifs 

d’annulation des élections ; 
14. Pénaliser lourdement la corruption électorale et l’achat de conscience des 

électeurs, 
15. Limiter le financement des partis politiques et fixer un seuil de dépenses 

à ne point dépasser par le compte d’une campagne électorale ; 
16. Interdire et sanctionner l’utilisation des moyens de l’Etat pour la 

campagne d’un parti ou d’un candidat ; 
17. Assurer la répartition équitable des temps d’antenne aux candidats ou 
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aux partis dans les médias publics pour la campagne électorale ; 
18. Introduire la publication des résultats provisoires et donner 72 heures 

après cette publication pour faire les recours ;  
Donner le pouvoir à la Commission départementale de siéger sur la validité des 
PVs, ou tout au moins, de porter des réserves sur la validité d’un PV, plutôt que 
de redresser les irrégularités constatées. 

3 MP (Mouvement Progressiste) Parti Politique représenté 
par son Président National, 
M. Hilaire DZIPAN 

1. Revue à la baisse des cautionnements aux différentes élections. 

2. Publication des tendances des résultats aux élections présidentielles, 

législatives et sénatoriales par ELECAM. 

3. Seuil de la majorité absolue à 60% des suffrages valablement exprimé pour 

remporter la totalité des sièges dans les scrutins de listes ;  Si moins de 60% 

des suffrages, les dispositions actuelles relatives à la majorité relative 

s’appliquent, mais le parti arrivé en tête n’est plus pris en compte dans la 

répartition des sièges restants. 

4. En cas de défaillance ou de disfonctionnement d’ELECAM la constatation doit 

être faite par le conseil constitutionnel, et le président de la république prend 

les mesures qu’il juge nécessaire pour y remédier. 

5. les représentant des candidats, listes de candidats ou partis politiques, qui 

sans motif valable ne se présentant pas à l’heure de l’ouverture du scrutin et 

qui sont remplacés par le président de la commission dans les conditions 

prévues aux articles 56 et 57 ci-dessus, reprennent leurs places dès leur 

arrivée.  

6. chaque candidat ou liste de candidats peut en outre désigner deux électeurs 

pour servir comme scrutateur dans chaque bureau de vote et deux 

suppléants.  

7. l’original du PV est transmis par le président de la commission locale de vote 

au responsable du démembrement communal d’Election Cameroon pour 

archivage. Cet original fait foi sauf inscription en faux.  

8. Pour les législative et la présidentielle, la commission communale de 

supervision devrait être dotée d’une attribution nouvelle « nouveau Alinéa 

5 » établir un PV des opérations pour l’ensemble de la commune et 

l’acheminer à la commission départementale de supervision).  

9. Pour les législatives, avec 5% de résultats, on peut participer à la répartition 
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des sièges,  Si on n’a pas un élu on doit pouvoir avoir droit au remboursement 

du cautionnement à 5%.  

4 MRC (Mouvement pour la 
Renaissance du Cameroun) 

Parti politique représenté 
par son Président National, 
le Professeur Maurice 
KAMTO 

Mise à la disposition de la plateforme des Partis politiques d’une proposition 
de réforme du Code électoral dont les grandes articulations sont : 

1. Conseil Electoral : mandat des membres de 5 ans renouvelable une fois ; 
désignation des membres parmi les partis politiques représentés au 
parlement (8), ceux (non représentés au Parlement) ayant participé aux 
dernières élections législatives et municipales (3), ceux dont les candidats 
font partie des trois premiers arrivés en tête à la dernière élection 
présidentielle (3), ceux représentant l’Administration (3) et celui représentant 
la société civile. 

2. Direction Générale ELECAM : Mandat de 6 ans renouvelable une fois ; 
désignation des membres par le Conseil Electoral sur appel à candidature. 

3. Commissions électorales : désignation des membres desdites commissions 
par ELECAM (Conseil Electoral et Direction Générale) et les partis politiques 
exclusivement. 

4. Majorité électorale à 18 ans. 
5. Vote obligatoire. 
6. Calendrier électoral fixé par la loi. 
7. Instauration d’un poste de Vice-Président élu en même temps que le 

Président de la République, lequel Vice-Président assure l’intérim en cas de 
vacance de la présidence de la République. 

8. Mandat présidentiel de 5 ans renouvelable une seule fois. 
9. Conseil Supérieur de la Magistrature (et non Président de la République) 

garant de l’indépendance du pouvoir judiciaire. 
10. Conseil Constitutionnel : Mandat des membres de 9 ans non renouvelable ; 

profil académique professionnel et moralité des membres du Conseil 
constitutionnel à énoncer. 

11. Election de tous les sénateurs des Régions (abrogation de la nomination des 
membres du Législatif par l’Exécutif). 

12. Revue à la baisse des cautions aux élections législatives et municipales. 
13. Durée de la campagne électorale : 15 jours pour les législatives et les 

municipales et 30 jours pour la présidentielle. 
14. Sanctions contre les autorités administratives, les membres du 

Gouvernement ou personnes assimilées, les fonctionnaires ou agents de 
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l’Etat qui prennent part à la campagne électorale ou mobilisent les ressources 
de l’Etat à cette fin. 

15. Désignation et/ou remplacement des représentants des partis politiques dans 
les bureaux de vote jusqu’au jour du scrutin : compétence exclusive des partis 
politiques desdits représentants. 

16. Jour du scrutin ouvré pour les huissiers de justice et les officiers de police 
judiciaire. 

17. Valeur juridique identique de tous les PVs issus des travaux des commissions 
électorales. 

18. Listes d’émargement établie en autant d’exemplaires que de partis politiques 
représentés dans la commission locale de vote, tous les exemplaires faisant 
foi. 

19. Contentieux des législatives : pas de nécessité de mentionner le nom de la 
personne déclarée élue sur la requête. 

20. Bulletin de vote unique.  

5 PCRN (Parti Camerounais pour la 
Réconciliation Nationale) 

Parti politique représenté 
par son Président National, 
l’Honorable Cabral LIBII  

1. Article 4 : (1) « Elections Cameroon » est un organe…….  (nouveau) la 
publication des tendances  

2. Article 5 (1) les membres d’Elections Cameroon s’abtiennent au lieu de 
doivent s’abstenir ,………. 

3. Article 7 (1) Elections Cameroon est chargé de l’organisation, de la gestion ; 
de la supervision  du processus électoral et référendaire  (nouveau) et  de la  
publication des tendances  

4. Article 9 : (2) le Conseil Electoral veille au bon fonctionnement d’Elections 
Cameroon et (nouveau) publie  les tendances des résultats législatives et 
présidentielles. 

5. Article 12  (5) le mandat des membres du Conseil Electoral est de (nouveau)  
neuf (09) ans si celui du président de la république est de 07 ans ou sept  (07 
ans) si celui du président de la république devient 05ans renouvelable une 
seule fois. 

6. Article 25 (1) le Directeur Général et le Directeur Général Adjoint des 
Elections sont nommés par décret du Président de la République pour un 
mandat de (nouveau)  neuf (09) ans si celui du président de la république est 
de 07 ans ou sept  (07 ans) si celui du président de la république devient 
05ans renouvelable une seule fois. 

7. Article 45 :  Est …………….  Agée de (nouveau) dix-huit (18) ans révolus  
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8. Article 53 : (4) A l’issue de ses travaux, ……..  ses membres ( nouveau)  copie 
remise à chacun des membres de la commission   

9. Article 60 :( 1) (nouveau) sous la supervision du président de la commission 
locale de vote, la police du bureau de vote est assurée par tous les membres  

10. (2) ( nouveau) est expulsé du bureau de vote toute personne qui n’a pas la 
qualité d’électeur du ressort dudit bureau de vote, à l’exception des 
candidats, des chefs de circonscriptions administratives dans le ressort 
desquelles se trouve le bureau de vote, et de leurs représentants 

11. Article 69 (4) : la commission nationale de recensement général des votes 
dresse procès-verbal de toutes ses opérations. Ce procès – verbal, établi 
d’exemplaire que de membres est signé du Président et des membres. 
(nouveau ) Un exemplaire est transmis au Conseil Electoral et un autre au 
Conseil Constitutionnel dans un délai de trois (03) jours, accompagnés de 
pièces annexes. 

12. Article 76 : (3) bis (nouveau) sont considérées  indûment inscrites, en plus des 
personnes visées aux articles  47 et 48, toute autre personne dont il est 
constaté après vérification que lors de son inscription, la condition de 
résidence ou de domicile n’existait pas ou a été obtenue de manière 
irrégulière ; ceci pour éviter les charters.  

13. Article 100 : ( 2) nouveau dans chaque bureau de vote, les bulletins uniques 
pour tous les candidats et partis, ainsi que les enveloppes, doivent être en 
nombre supérieur à celui des électeurs inscrits. 

14. Article 103 : (1) A son entrée dans le bureau de vote, l’électeur doit présenter 
sa carte électorale ( nouveau) à tous les membres de la commission locale. Il 
doit prouver son identité par la présentation de la carte nationale d’identité à 
la même commission. 

15. Article 122 (6) nouveau. Toutes les pièces datant moins de trois (mois) 
délivrées par les autorités compétentes peuvent être timbrées. Seules celles 
portant la mention gratuite pour élection  ne sont timbrées. Elections 
Cameroon validera ainsi les deux types de pièces.  Cette disposition est 
valable pour la constitution des dossiers des autres types d’élection. 

16. Article 132 : (2) il statue sur toute requête (nouveau) en contestation des 
résultats provisoires des élections présidentielles et législatives, en 
annulation totale ou partielle des opérations introduite par tout candidat, 
tout parti politique ayant pris part à l’élection, ou par toute personne ayant 



98 
 

qualité d’agent du Gouvernement pour cette élection. 
17. Article 137 nouveau (1) le Conseil Electoral proclame les résultats provisoires 

des élections présidentielles et législatives 
18. (2)  le Conseil Constitutionnel arrête et proclame les résultats définitifs aux 

élections présidentielles et  législatives dans un délai maximum de (15) jours 
à compter de la date de clôture du scrutin. 

19. Article 271 : les citoyens camerounais (nouveau) ayant une seule ou deux 
nationalités établis ou résidant à l’étranger exercent leur droit de vote par la 
participation à l’élection du Président de la République et au référendum. 

6 Parti National pour l’Alliance 
Républicaine, Dignité, Patriotisme 

Parti Politique dont le 
Président National est 
l’ancien Maire de Yabassi, 
Monsieur Jacques 
MABOULA MBOYA 

1. Prendre en compte, le document des réformes électorales élaboré par la 
société civile « UN MONDE AVENIR » ; 

2. Age électoral à 18 ans ; 
3. Bulletin électoral unique ; 
4. Dans chaque conseil municipal, il faut au moins un représentant de chaque 

village de ladite commune et cinq personnalités résidentes ; 
5. Le Maire de chaque commune ou président de chaque de conseil régional 

doit être une personnalité politique connue, librement élu et non l’imposer ; 
6. Les seules conditions pour être candidat à une élection devrait être les 

suivantes : être investi par un parti politique légalisé et payer sa caution au 
plus tard 90 jours après les résultats définitifs ; 

7. Les cautions aux élections doivent être fixées comme suit : 5000 000 FCFA 
pour l’élection présidentielle, 500 000 FCFA pour les élections législatives et 
500 000 FCFA par liste de candidats pour les élections municipales ; 

8. Les candidats aux élections locales ou présidentielles doivent déclarer leurs 
biens 

9. Sauf dispositions particulières prises par les Partis politiques respectifs, les 
déplacements Aller-Retour et sécurité des représentants des partis politiques 
dans les Bureau de vote dans les zones difficiles d’accès et fluviales doivent 
être assurés par ELECAM 

10. La désignation des représentants des partis politiques à la Commission 
Communale doit se faire au moins douze heures avant le décompte de votes ; 

11. Automatiser le basculement des personnes en âge de voter (18) ans   

7 PSU (Parti Socialiste Unifié) Parti Politique dont le 
Président National est M. 
Daniel SOH FONE 

1. Une amnistie générale pour tous les camerounais condamnés pour leurs 
opinions, y compris les leaders anglophones ; 

2. Dialogue national inclusif et garantir le libre mouvement des personnes et 
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des biens ; 
3. Le grand dialogue national inclusif doit être présidé par une personnalité 

indépendante issue de la Société civile ; les résolutions du grand dialogue 
national inclusif doivent être exécutoires tout de suite ou dans un délai 
n’excédant pas trois ans. La Communauté Internationale doit servir de 
caution pendant et après le grand dialogue national inclusif et garantir le 
suivi et la mise en œuvre des résolutions ; la sécurité des participants doit 
être garantie par un texte organique ;  

4. Une équipe gouvernementale doit être formée après ce Grand dialogue, pour 
mettre sur pied ses résolutions, gérer la période transitoire de trois ans et 
organiser les élections générales sans que les membres de cette équipe 
gouvernementales ne puissent en être candidats ; 

5. Tous les problèmes connus par le Cameroun doivent être mis sur la table du 
Grand dialogue national inclusif, comme les rapports des commissions 
d’enquêtes sur les assassinats connus par le Cameroun depuis son 
indépendance, les catastrophes des Lacs Nyos dans le Nord-ouest et Monoun 
dans l’Ouest, la montée des comportements xénophobes, l’apologie du 
tribalisme et de l’ethno fascisme, le statut de l’opposition, les détournements 
des fonds publics,   

6. La légalisation de la double nationalité  
7. Représentation de la diaspora au parlement ; 
8. Mandat présidentiel de 5 ans renouvelable une seule fois ; 
9. Election présidentielle majoritaire à deux tours ; 
10. Le calendrier électoral doit être publié au moins 24 mois précédant les 

élections municipales, législatives et régionales, et 5 ans pour les élections 
présidentielles et sénatoriales qui doivent se ternir le même jour ;  

11. Les Chefs traditionnels doivent abdiquer et/ou relettre leurs fonctions 
traditionnelles à la régence pendant leur mandat électif s’ils sont élus ou 
nommés à une fonction publique, 

12. Age électoral à ramener à 18 ans ; 
13. Fixer l’âge d’éligibilité à 21 ans pour les élections municipales, régionales, 

législatives et sénatoriales, et à 30 ans pour l’élection présidentielle ; 
14. La pièce exigible pour l’inscription sur la liste électorale doit être la Carte 

Nationale d’identité, ou l’acte de naissance et non exclusivement la CNI 
comme c’est le cas actuellement ; 
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15. Les services des antennes communales d’ELECAM doivent être logés dans les 
sièges des communes correspondantes pour qu’on ne loue plus des locaux 
spécifiques pour abriter ces services ; ainsi, la proximité avec la commune 
permettra de vérifier l’authenticité de chaque acte de naissance présenté 
pour inscription sur la liste électorale ; 

16. Rendre le vote obligatoire et, lorsqu’un citoyen ne souhaite pas participer au 
vote, il doit remplir une fiche dans laquelle il indique le motif de sa mise à 
l’écart volontaire du jeu électoral ; à l’issue de chaque élection, tout citoyen 
en âge de voter et n’ayant pas voté ni rempli la fiche motivée de non-
participation, doit être astreint au payement d’une somme allant de 5000 à 
1000 000 FCFA, et s’il est gourou d’une congrégation religieuse, il doit verser 
au trésor public 5 000 000 FCFA 

17. Créer dans chaque commune, un guichet unique de délivrance de toutes les 
pièces de dossier de candidature aux élections ;  

18. Dès convocation du corps électoral, chaque parti peut verser la caution des 
candidats de la liste qu’il présentera ; les pièces de ces candidats peuvent 
parvenir dans les 20 jours précédant le début  de la campagne électorale ; 

19. Autoriser le panachage des candidats issus des partis différents sur une 
même liste de candidature avec précision devant le nom de chaque candidat, 
du parti qu’il représente sur la liste panachée ;  

20. Les huissiers doivent pouvoir travailler tous les jours sans exception, dès la 
convocation du Corps électoral sans besoin d’une ordonnance préalable ;  

21. Tout camerounais de la diaspora remplissant les conditions d’éligibilité de 
base doit pouvoir être candidat à toute élection de son choix à conditions 
supplémentaires qu’il ait séjourné pendant au moins six mois consécutifs 
durant les trois dernières années précédant le scrutin, qu’il dispose d’une 
résidence et d’une source de revenus stable et permanente dans son pays 
d’accueil.  S’il s’agit de candidature à l’élection présidentielle, le candidat de 
la diaspora doit avoir passé sur le territoire national, les 12 derniers mois qui 
précèdent le scrutin ; 

22. Les représentants de candidats ou des listes de candidats à une élection, 
doivent librement circuler le jour du scrutin sur simple présentation du 
mandat signé par leurs partis, sans besoin des badges comme c’est le cas 
jusqu’ici ;  

23. La biométrie intégrale doit être intégrée avec la reconnaissance faciale de 
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l’électeur le jour du scrutin dans son bureau de vote ; le vote à distance via 
des terminaux électroniques doit être possible ; 

24. Le vote doit être ouvert de 07H30 à 17H. le dépouillement et le remplissage 
du procès-verbal doivent être achevés à 18h et alors tout représentant de 
candidat peut publier par tous les moyens à sa disposition, les résultats 
provisoires obtenus dans leur bureau de vote ; 

25. Les résultats provisoires centralisés dans chaque circonscription électorale 
peuvent être publiés dès 20h00 ; 

26. Lorsqu’une liste obtient la majorité absolue dans une circonscription, il 
emporte les élections, mais en l’absence d’une majorité absolue, les deux 
listes arrivées en tête partent au deuxième tour des élections dans les 15 
jours suivants, avec possibilité de panachage (alliances) avec les meilleurs 
candidats des listes éliminées ;  

27. Tout candidat, tout parti politique ayant pris part aux élections, ou tout 
électeur peur saisir le conseil constitutionnel ; 

28. Tous les frais financiers liés aux élections sont à la charge du trésor public ; 
29. Toute personnalité reconnue coupable de fraudes électorales ou de 

manipulation des électeurs, doit être révoquée des fonctions qu’elle occupe 
et déchu de toute éligibilité pendant dix ans.  

 

8 0ffre Orange  Branche politique 
représentée par son 
Président M. MOGHAYIE 
Jean Francis 

Mise à disposition d’un document intitulé : « les cent problèmes du projet 
gouvernemental », produit en Avril 2012, après l’adoption par le RDPC, du code 
actuel nonobstant son rejet par tous les partis politiques de l’opposition, et par 
les partis de la majorité présidentielle. L’exploitation des problèmes ressortis , 
nous ont aidé dans l’élaboration du document d’amendement consensuel du 
code électoral. 

9 Renaissance pour le Développement 
du Cameroun, RDC  

Parti Politique représenté 
par son Président National, 
Monsieur Jean Collins 
OYONO -ENGUELE 

Supprimer les dispositions qui voudraient que seuls les partis représentés ayant 
au moins un Député, ou un Sénateur, ou un Conseiller Régional ou municipal 
puissent investir de candidats à l’élection présidentielles et laisser la liberté à 
chaque parti qui se sent capable, d’investir un Candidat à l’élection du Président 
de la République. 

10 RDDRC (Rassemblement pour la 
Défense et le Développement de la 
République du Cameroun) 

Parti Politique représenté 
par son Président National, 
Monsieur DOUNGOUSS 
FOULLA DAMBALDI 

« Je rejoins le groupe avec plaisir. Enfin nous sommes sur la bonne voie. La 
modification participative du Système électoral s’impose avant les prochaines 
élections » 
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11 SDF (Social Democratic Front) Parti Politique représenté 
par son 1er Vice-Président 
National, l’Honorable 
Joshua OSHI 

Mise à disposition d’un Avant-ProJet complet  de code électoral dont le résumé 
ressort les dispositions ci-après : 
1. Section 1: Add provisions specific to the registration, supervision and 

governance of political parties 
(This is developed throughout the text where appropriate) 
2. Section 29: Modified to ensure the impartiality of the Staff of ELECAM 
3. Section 52: Modified to ensure the proper designation of representatives of 

political parties in the Commission charged with preparing electoral activities. 
4. SECTION 54 (2): Modified to permit all the members of the local polling 

station to vote at the polling stations where they officiate in accordance with 
section 102(2).  

5. Sections 54(2) and 61(1) 61 shall apply to all elections Commissions. 
6. Sections 54 and 57: Modified to ensure transparency within the local polling 

station commissions. 
7. Section 80: Modified to make it possible for the elections stakeholders to 

have access to copies of the electoral register. 
8. Section 82: Modified to prevent the registration of demobilized service 

personnel outside the registration period. 
9. Section 83: Modified to organize early voting by demobilized service 

personnel in the polling stations where they are duly registered. 
10. Section 86: Modified to ensure that the polls do not start before 7.30 am and 

do not end after 4.30 pm. 
11. Section 100: Modified to introduce the single ballot paper 
(This modification is developed throughout the text where appropriate) 
12. Section 115(3): Modified to make all copies of the report authentic. 
13. Section 133(1): Modified to extend the time limit for the deposit of petitions 

from 72 hours to five working days. 
14. Sections 149 and 150: Modified to institute a single member constituency 

throughout the country and to increase the National Assembly membership 
to 240 as well as set up a Boundary Delimitation Committee in order to draw 
up equitable constituencies throughout the Country. 

(This is developed throughout the text) 
15. Section 214 (1): Modified to remove appointed Senators and introduce the 

single ballot paper.  
16. PART X (sections 271 to 274): ON THE PROVISIONS SPECIFIC TO VOTING BY 
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CAMEROONIAN CITIZENS SETTLED OR RESIDENT ABROAD has been modified 
for more clarity and transparency. 

17. PART X1 (sections 275 to 287): Has been modified to ensure the transparent 
management of public funds allocated to the funding of political parties, 
election and referendum campaigns. 

18. PART X11 (sections 288 to 314): Has been introduced to: LAY DOWN THE 
PROVISIONS RELATING TO THE REGISTRATION, SUPERVISION AND 
GOVERNANCE OF POLITICAL PARTIES. 

19. PART X111 (sections 315 to 328): ON THE PENAL, MISCELLANEOUS AND FINAL 
PROVISIONS has been modified for clarity.  

12 UDC (Union Démocratique du 
Cameroun) 

Parti politique représenté 
par son Président National, 
l’Honorable Hermine 
Patricia Tomaîno Ndam 
Njoya 

Mise à disposition d’un Avant-projet de Code électoral dont le résumé ressort les 
dispositions ci-après :  
1. Ramener l’âge de majorité électorale à 18 ans ; 
2. Instaurer le Bulletin électoral Unique ;  
3. Ramener le mandant du Président de la République à 5ans renouvelable une 

seule fois ;  
4. Election présidentielle au scrutin majoritaire à deux tours ; 
5. Restaurer le poste de Vice-Président de la République, issu de l’une des deux 

régions anglophones lorsque le Président de la République est issu de l’une 
des huit régions francophones et vice versa ; 

6. Le Vice-président de la République élu sur la même liste que le Président de 
la République ; 

 
7. En cas de vacance à la Présidence de la République pour cause de démission, 

décès ou d’empêchement définitif, dument constaté par le Conseil 
Constitutionnel, le Vice -président de la République assume les fonctions 
jusqu’au terme du mandat ;  

 
8. Le Président de la République ne doit pas être Président d’un Parti politique. 

Les fonctions du Président de la République et du Vice-président de la 
République, doivent être incompatibles avec toute autre fonction publique 
ou privée et la direction d’un Parti politique ;  

 
9. Le Poste de Président de la République doit être rotatif entre les originaires 

des huit (08) Régions francophones et les deux (02) régions anglophones du 
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pays, de sorte qu’après quatre (04) mandats successifs d’un Président 
Originaire de l’une des huit régions francophones, soit vingt (20) ans, le 
prochain Président de la République soit un Originaire des deux (02) régions 
anglophones pour deux mandats successifs. Soit dix (Dix) ans ;  

 
10. Le Premier Ministre doit être issu de la majorité à l’Assemblée Nationale et 

doit assumer effectivement les fonctions du Chef de Gouvernement ; 
 
11. Les Chefs traditionnels ne doivent pas être mêlés aux acteurs politiques dans 

l’animation des institutions représentatives de la République. On doit créer 
un Conseil des Chefs traditionnels et réorganiser conséquemment leur 
représentation dans les institutions républicaines ; Par ailleurs, pour ce qui 
est de l’élection des Conseillers Régionaux où les Chefs Traditionnels 
appartiennent à un collège électoral spécifique,  leurs conditions d’électeur et 
d’éligibilité posent un réel problème d’application des dispositions actuelles 
du code électoral car, lorsqu’on relève qu’un chef de 1er, 2ème ou 3ème degré, 
héritier de son père, peur être âgé de moins de 20 ans, on se demande 
comment on va traiter son cas étant donné qu’entant que Chef traditionnel, il 
est électeur et éligible mais au regard de son âge, il n’est ni électeur ni 
éligible ;  

 
12. Tous les sénateurs doivent être élus ; et la circonscription électorale pour 

l’élection des Sénateurs est le Département et chaque département doit 
avoir deux (02) sénateurs ; 

 
13. Ramener l’âge d’éligibilité des Sénateurs à 23 ans ; 
 
14. Le mandat de Présidents des Conseils Régionaux doit être de Cinq ans 

renouvelable une seule fois ; 
 
15. Découpage des circonscriptions électorales et répartition des sièges des 

Députés sur la base des chiffres de la population afin que le taux de 
représentativité des députés soit le même dans toutes les circonscriptions ; 

 
16. Garantir le vote des Camerounais de la Diaspora et la représentation de la 
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diaspora à l’Assemblée Nationale, dans les Communes et dans les Conseils 
Régionaux ; admettre la double ou multiple nationalité ; 

 
17. Augmenter le nombre de Députés à l’Assemblée Nationale, conséquemment 

au nombre de la Population et à la représentation de la Diaspora à 
l’Assemblée ; 

 
18. Baisser les montants du Cautionnement électoral comme suit :  
 

- Conseillers Municipaux : 30 000 FCFA 
- Conseillers Régionaux : 50 000 FCFA 
- Député et Sénateur : 500 000 FCFA 
- Président de la République : 5 000 000 FCFA. 

 
19. Passer de la carte électorale biométrique, au vote biométrique ; 
 
20. Modification de l’article 10 Alinéa 2 pour donner au Conseil Electoral, le 

pouvoir de publier les résultats provisoires des élections Présidentielles, 
législatives, Sénatoriales et référendaires ;  

 
21. Pour une bonne traçabilité des résultats dans les différentes commissions, un 

exemplaire du procès-verbal remis à chaque membre signataire doit faire foi 
jusqu’à inscription en faux ; 

 
22. L’obligation aux partis politique de respecter le genre dans les investitures, 

doit être précise en fixant le quota de représentativité des femmes ou des 
hommes à au moins 30% de l’effectif de chaque liste de candidats ; 

 
23. Interdiction formelle à tout Parti Politique, tout Candidat ou toute liste de 

candidats, d’utiliser des fonds et moyens humains ou matériels de l’Etat, 
autres que ceux prévus par la loi pour financement de la campagne et/ou la 
réalisation des activités ; 

 
24. L’espace média et le temps d’antenne imparti à tous les partis ou candidat, 

soient être pareil ; 
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25. Dès convocation corps électoral jusqu’à la proclamation des résultats, les 

huissiers doivent pouvoir travailler sur simple sollicitation sans être soumis à 
l’obtention préalable du Président de Tribunal des céans ;  

 
26. Tout Candidat, tout électeur, ou tout parti politique, doit pouvoir saisir le 

juge pénal lorsqu’il est constaté des infractions pénales en matière 
électorale ; 

 
27. Les PV des différentes Commissions Locales de Vote, doivent être déposés 

directement à la Commission Communale avec copie à ELECAM ; c’est la 
commission communale qui centralise les PV et non les agents d’Elecam ;  

 
28. Le Conseil Electoral doit être le seul responsable de la conduite du processus 

électoral et référendaire ; la Direction Générale des Elections doit par 
conséquent être remplacée par le Conseil Electoral ; 

 
29. Le Conseil Electoral, dans le cadre de ses pouvoirs de conduire le processus 

électoral et référendaire, doit gérer le Budget de Elections Cameroon, et le 
Budget des élections ; il doit être seul compétent en matière de recrutement 
et de nomination du Personnel d’Elections Cameroun, suite à l’appel à 
candidature suivi de la sélection sur la base des critères objectifs et 
transparents privilégiant le mérite ;  

 
30. Renforcer l’autonomie financière d’ELECAM ;   
 
31. Elecam étant une Institution publique, sa gestion financière doit être régie 

par les règles de la comptabilité publique. Par conséquent il serait incongru 
de parler d’un Commissaire aux comptes mais plutôt de nommer un 
Contrôleur financier spécialisé ; 

 
32. Délivrance immédiate de la carte d’électeur à l’inscription sur la liste 

électorale ; 
 
33. Prise en charge complète par ELECAM, de tous les membres des Commissions 
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qui interviennent dans le processus électoral, partant des commissions 
Locales de vote jusqu’à la Commission Nationale de Recensement des Votes :  

 
34. Le fichier électoral doit être visible, unique et géré au niveau de chaque 

Commission Locale par l’ensemble des membres ;  
 
35. La Commission Electorale Nationale doit être composée comme suit :  
 

- Quatre (04) représentants de l’Administration désignés par le 
Gouvernement ; 

- Quatre (04) représentants du Parlement élus parmi les membres du 
parlement dont trois Députés et un Sénateur ; 

- Quatre (04) représentants du pouvoir judiciaire élus parmi les 
membres de la Cour Suprême ; 

- Trois (03) représentants du clergé (Catholique, Protestant et 
Musulman) ; 

- Un (01) représentant de chaque parti politique représenté au 
Parlement ; 

La Commission Electorale Nationale élit en son sein à la majorité simple de ses 
membres, les responsables de son bureau constitué comme suit :  

- Un Président ; 
- Deux Vice-présidents dont un d’obédience anglophone et un 

d’obédience francophone ; 
- Deux rapporteurs dont un d’obédience anglophone et un d’obédience 

francophone ;  
- Un trésorier. 

 
36. La Commission Electorale Départementale doit être composée comme suit :  

- Deux représentants de l’Administration désignés par le Préfet ; 
- Deux représentants du parlement élus parmi les parlementaires 

locaux ; 
- Deux représentants du pouvoir judiciaire élus parmi les ses 

membres ; 
- Trois représentants du clergé (Catholique, Protestant et Musulman) ; 
- Un représentant de chaque parti politique présent dans le 
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Département ; 
La Commission électorale Départementale élit en son sein, son bureau composé 
comme suit : 

- Un président ; 
- Deux vice-présidents ; 
- Deux rapporteurs ; 
- Un trésorier. 

 
37. LA Commission Electorale Communale doit être composée comme suit :  

- Un représentant de l’administration désigné par le Préfet ; 
- Un représentant de la Commune désigné par le Maire ; 
- Un magistrat désigné par le Président du Tribunal territorialement 

compétent ; 
- Un représentant de chaque clergé existant (Catholique, Protestant, 

Musulman) ; 
- Un représentant de chaque parti politique présent dans la Commune ;  

La Commission Electorale Communale élit en son sein les membres de son bureau 
comme suit :  

- Un Président ; 
- Un Vice -président ; 
- Un Rapporteur ;  
- Un Trésorier. 

LA Commission Electorale Communale doit être permanente et se réunit en tant 
que de besoin, sur convocation de son Président. 
38. La Commission Locale de Vote doit être composée comme suit :  

- Un Président, qui est une personnalité désignée par la Commission 
Electorale Communale ; 

- Membres : un représentant de chaque candidat ou liste de candidats ; 
- Des observateurs -neutres.  
- Une commission électorale ne doit pas avoir moins de Cinq membres, 

président compris. 
39. Le nombre d’électeurs pour un Bureau de Vote ne doit excéder 600 

électeurs ;  
 
Lorsqu’un membre d’une commission est défaillant, il peut être remplacé par le 
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Parti politique qu’il représente, ou par l’autorité qui l’a désigné, par simple 
notification au Président de ladite Commission. Sur proposition de la Commission 
Electorale Communale, le Président de la Commission Electorale Départementale 
fixe par décision pour chaque Commune, la liste des Bureaux de Vote en 
précisant leurs ressorts territoriaux. Aucun Bureau de vote ne doit être établi 
dans un domicile privé ou dans les casernes militaires ou de police. Tous les 
Bureaux de vote doivent être dans des locaux ou lieux publics. 
40. Le délai entre la Convocation du Corps électoral et la date du Scrutin doit être 

de 45 jours ;   
41. Modification de l’article 12 alinéa 3 pour dire que les Membres du Conseil 

Electoral soient nommés par décret du Président de la République sur 
proposition des partis politiques représentés à l’Assemblée Nationale et du 
Bureau national de la CVUC selon un quota défini tenant compte de la 
représentativité de chaque parti au sein de l’Assemblée nationale. Le Bureau 
du Conseil Electoral est élu en son sein par ses membres  

13 UMS (Union des Mouvements 
Socialistes) 

Parti Politique représenté 
par son Président National, 
l’Honorable KWEMO 

« Il est indispensable de s’assoir ensemble pour réviser en profondeur le système 
électoral avant les prochaines élections. Nous ne devons pas demeurer 
indifférent face au risque que le pays court du fait des mauvaises élections 
conséquemment aux nombreuses limites de notre système électoral, observées 
d’une élection à l’autre » 

14 UPA (Union of People of Africa) Parti Politique dont  le 
Directoire est géré par M. 
SIMO MAMBOU 

1. Le Directeur Général des Elections et le Directeur Général Adjoint des 
Elections, doivent être nommés par le Conseil Electoral et non par décret 
présidentiel ; 

2. Remise instantanée de carte d’électeur au moment de l’inscription ; 
3. Eviter l’emprise de l’élite d’un parti sur le jeu électoral ; 
4. Combattre l’achat des bulletins des adversaires,  
5. Abaisser l’âge électoral à 18 ans ; 
6. Réduction du mandat du président de la république à 5 ans renouvelable 

une seule fois ; 
7. Le scrutin présidentiel doit être majoritaire à deux tours, 
8. Pour être éligible à la Présidence de la république, on doit avoir au plus 

70 ans. 
9. Le Président de la République ne peut exercer le pouvoir de révocation 

des Dirigeants d’ELECAM, prévue par les dispositions des articles 5 et 8 de 
la constitution, lorsque le processus électoral est en cours ; en cas de 
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nécessité de le faire, il doit se concerter avec les partis politiques en 
course ; 

10. Suppression de la commission nationale de recensement des votes ; 
11. Mentionner obligatoirement les observations éventuelles de chaque 

membre d’une commission électorale sur le procès-verbal ; 
12. Le délai prévu pour la proclamation des résultats des élections doit être 

réduit ; 
13. Le contentieux électoral ne doit être introduit que par les candidats ou 

partis politiques ayant investi les candidats ; 
14. Supprimer les dispositions de l’article 118 (1) et (2) qui peuvent servir de 

prétexte pour barrer un potentiel candidat redouté par le pouvoir ;  
 

15 USDP Parti politique représenté 
par son Président National, 
M. Prince EKOSSO 

1. Désignation des membres du Conseil Electoral de la société civile ; 

désignation du Président et du Vice-Président par les membres du Conseil 

Electoral. 

2.  Directeur Général des Elections désigné par le Conseil Electoral. 

3. Durée de la campagne électorale : 30 jours. 

4. Répartition équitable des espaces de communication pendant la campagne 

électorale. 

ASSOCIATIONS ET ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE 
16 Association « Cameroun Solidaire » 

de Koutaba  
Association représentée par 
son Président National M. 
Henri TIMA 

« Dans le souci de vivre dans un pays plus démocratique, l’Association 
« Cameroun Solidaire » de Koutaba adhère au projet de cette grande coalition de 
l’opposition camerounaise concernant le code électoral ». 

 Association Panafricaine des 
Journalistes (APAJ) 

Association représentée par 
son Président, M. Serge 
SEPPOH 

Mise à disposition d’un Avant-projet de code électoral élaboré dont le résumé 
ressort essentiellement les préoccupations ci-après : 

1. Toutes les élections doivent être au suffrage direct ; 
2. Le Conseil Electoral doit être constitué des Délégués des Partis politiques 

représentés dans les Conseils Municipaux et au Parlement, et un Délégué 
par région, Chef de 1er degré, représentant le commandement 
traditionnel élu par ses pairs de la région concernée : 

3. Le président du Conseil Electoral doit être élu au sein du Conseil à la 
majorité absolue par les Membres Délégués des Partis politiques, tandis 
que le vice-président du Conseil doit être élu au sein du conseil électoral 
par les membres du conseil représentant le commandement traditionnel, 
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à la majorité absolue des voix ; 
4. Le mandat des membres du Conseil Electoral doit être automatiquement 

renouvelé à l’issue de chaque scrutin législatif et municipal ; 
5. Il faut ajouter aux fonctions incompatibles à celles de membre du Conseil 

Electoral, les fonctions de Gouverneur, de Président d’une Chambre 
consulaire, de responsable ou personnel des forces de défense ou de 
sécurité. 

6. Le Directeur Général et le Directeur Général Adjoint des élections, 
doivent être recrutés par vote à la majorité absolue des membres du 
Conseil Electoral à la suite d’un appel à candidature ; ce choix est 
officialisé par un décret présidentiel nommant ces deux responsables 

7.  Le délai entre le corps électoral et le scrutin doit être au moins 90 jours 
8. Le Mandat du Président de la République doit être de 05 ans 

renouvelable deux fois ; 
9. Le scrutin présidentiel doit être majoritaire à deux tours et l’élection doit 

avoir lieu 45 jours avant l’expiration du mandat du président en exercice ; 
10. Le président élu est celui ayant la majorité absolue des suffrages 

exprimés ; 
11. L’age minimum d’éligibilité aux fonctions présidentielles doit passer de 35 

à 30 ans 
12. Les candidatures indépendantes aux fonctions présidentielles doivent 

être acceptées sous condition de réunir au moins 1% du nombre 
d’électeurs inscrits selon la liste électorale publiées par ELECAM 

13. La caution de candidature à l’élection présidentielle doit être ramenée à 
20 000 000 FCFA 

14. Le Département doit être la circonscription unique des élections 
législatives et chaque département doit avoir 4 députés dont deux 
hemmes et deux femmes ; 

15. Le nombre de députés doit passer de 180 à 200 Députés ; 
16. Annuler l’élection des Suppléants  
17. En cas de vacances définitive par suite de décès, démissions d’un ou de 

plusieurs Députés, on procède aux élections partielles dans les 03 mois 
suivant la vacance 

18. La prorogation du mandat des conseillers municipaux par le Président de 
la République ne doit pas excéder 06 mois. 
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19. Le nombre de Conseillers Municipaux doit être de 40 par Commune dont 
20 femmes et 20 hommes ; 

20. Le nombre des Conseillers régionaux doit être fixé à 10 par Département 
dont cinq femmes et cinq hommes ; 

 

17 Association « START CAMEROON » Organisation 
professionnelle  

« Nous proposons une solution informatique fiable, pour permettre de 
comptabiliser les résultats d’une élection en temps réel ».  

18 COACIC/DYNAMIQUE CITOYENNE Coalition des Organisations 
de la Société Civile, 
représentée par son 
Coordonnateur National, M. 
BRUNO DEFFO 

1. Publication du calendrier électoral au moins un an avant les élections ; 
2. Elections majoritaire à deux (02) tours ; 
3. Bulletin unique ; 
4. Age de la majorité électorale ramené à 18 ans ; 
5. Renforcer l’indépendance d’ELECAM ; 
6. ELECAM doit publier les résultats provisoires des élections ; 
7. Rationalisation des inscriptions sur les listes électorales et du retrait des 

cartes d’électeurs et prise en charge des membres de la commission par 
ELECAM ; 

8. Faciliter l’accréditation des OSC pour l’observation des élections et leur 
participation à la rédaction des Procès-verbaux avec droit d’avoir une 
copie du PV ; 

9. Informatisation de tout le processus électoral afin de pouvoir traiter les 
données et publier les résultats en temps réel ; 

10. Mise en place d’un code éthique et déontologique de l’opposition 
camerounaise ; 

11. Accorder les candidatures indépendantes aux élections municipales et 
législatives, 

12. Augmenter le nombre des Conseillers Municipaux pour tenir compte de 
l’évolution démographique et autres ;  le nombre de conseillers 
municipaux par commune devant être proportionnel au nombre de sa 
population et du nombre des quartiers  ou villages ; 

13. Retirer à tout parti ou tout candidat indépendant n’ayant pas obtenu au 
moins 5% des suffrages, le droit de participer aux prochaines élections ; 

14. Modification de délai de dépôt de candidature ; 
15. Fixer l’âge minimum et l’âge maximum pour être éligible à la présidence 

de la République,  
16. Instaurer le débat télévisé direct entre les deux candidats admis au 2eme 
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tour de l’élection présidentielle ; 
17. Augmenter le nombre de Députés de 180 à 280 Députés ; 
18. Mise en place d’un environnement politique policé entre les partis 

politiques ; 
19. Mener en permanence des campagnes d’éducation civique et citoyenne 

des masses populaires ; 
20. Elaborer, adopter et présenter des programmes politiques et projets de 

société claires et convaincants ; 
21. Les partis politiques doivent procéder à l’information et à la formation 

politique de leurs membres ; 
22. Création d’une brigade Anti-fraude électorale. 

19 Collectif de 7 organisations de la 
diaspora comprenant : 
 1.CEBAPH (Cercle Belgo-Afrique pour 
la Promotion Humaine), représenté 
par Hugues SEUMO et Evariste 
MOBEUH ; 
   2. Mouvement de Février 2008 au 
Cameroun, représenté par Marcel 
TCHANGUE et Agnès MEFODJUIKO 
  3. CODE (Collectif des Organisations 
Démocratiques et Patriotiques des 
Camerounais de la Diaspora), 
représenté par Ophilia BIH et 
Stéphane TCHOUMBOU 
   4. Action Solidaire Internationale, 
représentée par Gisèle EMEGUE et 
Simplice KAMEGNI 
   5. La Fondation MOUMIE, 
représentée par Hugues LENGUE et 
Delphine FOUDA 
   6. Le Comité Citoyen pour la 
libération des prisonniers politiques 
au Cameroun, représenté par Dr 
Janvier KINGUE et Junior NYAMSI 

Organisations de la 
Diaspora camerounaise en 
Belgique 

1. Election présidentielle à deux (02) tours  
2. Majorité électorale à 18 ans 
3. Respect de l’égalité genre et prise en compte des personnes handicapées, 
4. Tous les Sénateurs doivent être élus ; 
5. Proposition des membres du Conseils Constitutionnel par les Partis 

politiques ayant les élus et ayant obtenu au moins 5% à la dernière 
élection présidentielle, selon un profil défini de commun accord ;  

6. Le nombre de membres du Conseil Constitutionnel est de 11, et leur 
mandat est de neuf (09) ans renouvelable une seule fois 

7. Proclamation des résultats des élections législatives par les Commissions 
Départementales de Supervision, au plus tard cinq (05) jours après la 
fermeture du scrutin 

8. Proclamation des résultats de l’élection présidentielle par la Commission 
Nationale de Recensement des Votes au plus tard quinze (15) jours après 
la fermeture du scrutin 

9. Les Procès-verbaux des élections doivent être établis en autant 
d’exemplaires qu’il y a des membres + deux (+02) et tous ces pv faisant 
foi 

10. Transmission immédiate aux commissions compétentes, des procès-
verbaux, les fiches de pointage et les listes d’émargement après la clôture 
du scrutin  

11. Les représentants des partis politiques ou des candidats, arrivés en retard 
dans leurs Commissions Locales de Vote, doivent être admis dans la salle 
dès lors qu’ils détiennent et présentent leurs mandats ; 
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BIGNIA 
   7. ASMA (Action Solidaire pour 
Marafa ), représentée par Fabrice 
NYAMBE et Oscar TCHAMO 
               

12. Chaque parti en compétition doit pouvoir désigner un scrutateur par 
Bureau de vote 

13. Les opérations électorales ne commencent dans un Bureau de vote que 
lorsqu’il est établi que tous les matériels de vote sont disponibles 

14. Instauration du terminal biométrique pour le vote dans chaque bureau de 
vote afin que le vote soit biométrique  

15. Le nombre d’exemplaires de la liste d’émargement doit aussi etre 
proportionnel au nombre de représentants dans chaque commission 
locale de vote, chaque exemplaire faisant foi  

16.  La liste d’émargement et les fiches de pointage doivent être annexés au 
procès-verbal des élections sous peine d’annuler le vote 

17. Publication des listes électorales et listes des Bureaux de vote au moins 
trente (30) jours avant le scrutin 

18. Décentralisation des bureaux de vote dans les villes à fortes 
concentration des électeurs 

19. Pas de bureau de vote dans les locaux d’une représentation 
diplomatique ; 

20. Au niveau de la diaspora, la Commission Locale de Vote doit comprendre 
les représentants de chaque parti ou candidat en compétition, les 
représentants de l’administration et de la société civile ; 

21. La double nationalité doit être reconnue et admise 
22. Biométrie intégrale 
23. Décentralisation des Bureaux d’inscription sur les listes électorales  
24. Cautionnement payé par liste et non par candidats 
25. Simplification du dossier de candidature à toutes les élections comme 

suit :  
- Pour la présidentielle, deux pièces à savoir le Certificat de nationalité 

et l’extrait de casier judiciaire ; 
- Pour les législatives, idem que ci-dessus 
- Pour les municipales, trois pièces à savoir, le certificat de nationalité, 

l’extrait de casier judiciaire et le certificat de domicile  
26. Recrutement du Directeur Général des Elections et de son Adjoint, par les 

membres du Conseil Electoral à la suite d’un appel à candidature et de la 
présélection d’au plus dix (10) candidats à auditionnés par les Membres 
du Conseil avant la sélection définitive par eux. A l’issue de ces auditions, 
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trois meilleurs sont sélectionnées et le Conseil Electoral vote parmi les 
trois, le DGE et son Adjoint 

27. A l’issue du processus de sélection, le DGE et le DGE Adjoint sont nommés 
pour un mandat de six (06) ans renouvelables une fois. La durée de leur 
mandat doit en tous cas être supérieure à celle du mandat du Président 
de la République 

28. Le Personnel cadre d’Elecam doit être recruté sur appel à candidature 
supervisé par une commission de recrutement présidée par le Président 
du Conseil Electoral et composée des membres du Conseil Electoral, du 
DGE et son Adjoint. 

29. ELECAM doit avoir une autonomie financière  
30. Le découpage des circonscriptions électorales doit se faire au moins six 

(06) mois avant le scrutin 
31. Le calendrier électoral doit être établi et publié 
32. Le fichier électoral doit être visible, unique et géré au niveau de chaque 

commission locale par l’ensemble des membres ; 
33. Les huissiers de justice doivent pouvoir travailler tous les jours dès la 

convocation du corps électoral sans avoir besoin de l’ordonnance 
préalable,  

34. Le Bulletin unique de vote doit être instauré 
35. La diaspora doit être représentée au Parlement et dans les Collectivités 

Territoriales Décentralisées, 
36. La durée de la campagne électorale doit être comprise entre trente (30) 

et quarante -cinq (45) jours, 
La répartition du temps d’antenne et d’espaces publicitaires dans les médias 

publics doivent être équitable. 

20 Confédération des Associations des 
Jeunes Solidaires du Cameroun, 
CAJSC, dont le Siège est à Maroua, 
quartier DOMAYO 

Fédération des Associations 
de jeunes, représentée par 
son Président-Fondateur, 
M ; MOHAMADOU BOUBA 

1. Le droit des représentants des candidats ou des listes des candidats au 
sein des différentes commissions (Locales, Communales, 
Départementales, Régionales et Nationale) doit être inviolable ; 

2. Les Bureaux de votes doivent être fermés à 16h30 et non 18h, afin que les 
dépouillements et le remplissage des PV se fassent avant la tombée de la 
nuit ; 

3. L’urne contenant les résultats des dépouillements doit être accompagnée 
par le public et tous les membres de la commission locale de vote jusqu’à 
sa compilation publique par la commission communale ; 
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4. Le Procès-verbal de compilation des résultats doit être dressé en autant 
d’exemplaires qu’il y a des membres de la commission + les deux 
scrutateurs ; 

5. Instauration du Bulletin Unique ; 
6. Le délai prévu pour la constitution et le dépôt des dossiers de 

candidature doit tenir compte des week-ends et jours fériés ; 
Prolonger le délai prescrit pour les dépôts des dossiers de candidature. 

21 Femmes Camerounaises pour des 

Elections pacifiques et l’Education 

à la Paix 

Organisation de la Société 
Civile 

1. Majorité électorale à 18 ans 

2. Désignation des membres d’ELECAM par appel à candidature ou par 

consensus 

3. Parachèvement de la biométrie pour garantir la transparence, la fiabilité, 

l’efficacité du processus et la rapidité des résultats. 

4. Donner à la société civile un rôle prépondérant à tous les niveaux du 

processus. 

5. Bulletin unique  

6. Election présidentielle à deux tours. 

22 FREEDOM’S SERVICE Organisation de la Société 
Civile 

1. Le corps électoral est convoqué par décret du Président de la République 

conformément au calendrier électoral préalablement établi ; 

2. Faire le découpage des circonscriptions et la répartition des sièges 

conformément au document définissant les différents critères de 

découpage spécial de circonscription et de répartition et d’affectation 

des sièges dans lesdites circonscriptions actualisées. L’élection des 

sénateurs doit avoir lieu au scrutin de liste avec vote préférentiel et 

panachage tout en maintenant les candidats titulaires dans la liste des 

titulaires et leurs suppléants dans la liste des suppléants ainsi que pour 

les élections régionales.  

3. la commission locale de vote dresse un procès-verbal de toutes les 

opérations du scrutin. Ce procès-verbal doit être signé et certifié du 

président et des membres présents et adressé au responsable du 

démembrement communal d’Election Cameroun.  

4. la certification de chaque copie de PV se fait par  la signature 

calligraphique, l’apposition des empreintes des deux pouces, le nom 
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du signataire et le nom de chaque parti ou institution membre  de 

ladite commission locale de vote.  

5. Une liste doit obtenu la majorité absolue qualifiée à 60% des suffrages 

valablement exprimés pour se voir attribuer la totalité des sièges à 

pouvoir. Pour les élections sénatoriales et régionales les sièges sont 

attribués aux candidats dans l’ordre recomposé à la suite du scrutin au  

vote préférentiel avec panachage.  

6. Le cautionnement doit pouvoir être restitué aussi sur présentation du 

récépissé de dépôt de retrait de candidature ; 

PERSONNES PHYSIQUES 
23 ADAMBOUMG Robert Citoyen  1. Permettre aux huissiers de justice de travailler tous les jours dès la 

convocation du corps électoral jusqu’à la publication des résultats, sans 
obligation d’obtenir une ordonnance préalable du Président du Tribunal 

2. Age de majorité électoral à 18 ans 
3. Inciter la population à s’inscrire  
4. Le Minat et les Procureurs doivent être à l’écart du processus électoral 
5. Éducation des électeurs pour sur la surveillance de vote 
6. Faciliter les inscriptions en contribuant pour l’établissement des actes de 

naissance et l’établissement de la CNI 
7. Harmoniser la répartition des sièges des députés par circonscription 

électorale 
« le peuple vous observe et malheur à celui qui entrera dans l’histoire proche de 
notre pays comme un traître ; car le camp d’en face est déjà aux abois. Nous 
comptons sur vous. Vive le Cameroun ». 

24 AKOUMA CRYPTO CAPITAL Citoyen  1. Les membres du Conseil Electoral doivent issus du parti au pouvoir (1/3), 
des Partis d’Opposition (1/3), des Organisations de la Société Civile (1/3) ; 

 
2. Le Mandat des Membres du Conseil Electoral doit être de 6 ans non 

renouvelable ; 
 

3. Le Président du Conseil Electoral doit être élu au sein du Conseil Electoral 
par les membres dudit Conseil ; 
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4. Le Directeur Général des Elections et son Adjoint doivent être nommés 
par le Conseil Electoral ; 

 
5. Les Membres des commissions Locales de Vote doivent être tous pris en 

charge par ELECAM ; 
 

6. Elecam doit pouvoir proclamer les résultats provisoires de l’élection 
présidentielle, des élections législatives, sénatoriales et régionales et du 
référendum, au plus tard 48h après la clôture du scrutin ; 

 
7. Elecam proclame les résultats définitifs des élections municipales et 

régionales au plus tard 72 heures après les résultats provisoires ; 
 

8. L’âge électoral doit être ramené à 18 ans ; 
 

9. Les circonscriptions électorales doivent être déterminées sur l’unique 
critère de la population ; 

 
10. Les dispositions pénales en matière de fraude électorale doivent être 

renforcées et appliquées ; 
 

11. Instaurer le bulletin unique ; 
 

12. Permettre aux huissiers de faire les constats le jour des élections sans 
obligation d’avoir une autorisation préalable, rendre obligatoire les 
services de l’huissier lorsqu’il est sollicité le jour des élections ; 

 
13. La désignation des membres du Conseil Electoral doit se faire de manière 

suivante : 1/3 par le Gouvernement, 1/3par les Partis politiques 
d’opposition, et 1/3 par les Organisations de la Société Civile ; le 
Président du Conseil Constitutionnel est élu en son sein par les membres. 
Le mandat des membres du Conseil Constitutionnel doit être de six ans ; 

 
14.  Le Conseil Constitutionnel proclame les résultats définitifs des élections 

législatives et sénatoriales au plus tard 4 jours après les résultats 
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provisoires ; 
 

15. Le Conseil Constitutionnel proclame les résultats définitifs de l’élection 
présidentielle et du référendum, au plus tard 5 jours après les résultats 
provisoires ; 

 
16. Les candidatures indépendantes doivent être autorisée à toutes les 

élections ; 
 

17. Le financement public de la campagne électoral en faveur des partis 
politiques en compétition et des candidats indépendants, doit être 
entièrement effectif par virement bancaire au plus tard deux jours après 
la publication des listes définitives de candidatures par ELECAM ; 

 
18. Tous les Sénateurs doivent être élus ; 

 
19. Le Mandat du Président de la République doit être ramené à cinq (05) ans 

renouvelable une seule fois. 

25 AMIRA RODOLFO Citoyen et Président d’un 
Syndicat des Travailleurs 

Le système électoral camerounais doit inclure l’éligibilité des membres des 
syndicats des travailleurs à hauteur de 30% dans les conseils municipaux et 
régionaux ainsi qu’au parlement. 

26 Aimé Césaire POUGA Citoyen 1. Ramener l’âge électoral à 18 ans ; 
2. Election présidentielle à deux tours ; 
3. Restructuration d’ELECAM pour lui donner plus d’autonomie et de 

neutralité ; 
4. Confronter tous les exemplaires du procès-verbal détenus par tous les 

membres d’une Commission de vote en cas de problème, plutôt de dire 
que le PV détenu par ELECAM fait foi ; 

5. Tous les Sénateurs doivent être élus ; 
6. Biométrie intégrale, partant de l’inscription jusqu’au vote proprement 

dit ; 
7. Instaurer le Bulletin Unique de vote. 

27 Barthelemy ONANA ZAMBO Citoyen  1. Les Bureaux de vote doivent être ouverts à 07H30 et fermés à 15H30 ; 
2. Le vote doit avoir lieu un Samedi et non Dimanche. 

28 BOUM BOUM  Emmanuel Citoyen, Conseiller 1. Renforcer le pouvoir d’ELECAM sur la possibilité de mobiliser les forces de 
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Municipal à Makak, 
Membre du PCRN 

sécurité (Police et Gendarme) à l’effet d’assurer la sécurité des matériels 
électoraux, des candidats, des Représentants des Candidats et des 
équipes de campagne électorale 

2. Permettre la publication des résultats provisoires des élections par 
ELECAM en modifiant les dispositions des articles 115 et 137 du code 
électoral ; 

3. En cas de contestation, tous les exemplaires de PV détenus par les 
membres de la commission concernée doivent faire foi, et non seulement 
celui d’ELECAM comme le veut l’alinéa 3 de l’article 115 du code 
électoral ; 

Les Huissiers doivent pouvoir travailler le jour des élections sans besoin de 
l’ordonnance du Président du Tribunal compétent comme l’exige l’article 20  de la 
loi du 5 Novembre 1979. 

29 Charles SIKAPE Citoyen 1. Instaurer la biométrie intégrale, carte électorale biométrique et vote 
biométrique notamment ; 

2. Bulletin électoral Unique ; 
3. Réformer ELECAM pour garantir l’intégrité et l’impartialité de ses 

membres en matière électorale ; qu’ils prêtent serment et respectent ce 
serment. 

 

30 Charly MONTHE Citoyen 1. Elecam doit être responsable de la totalité du processus électoral ; 
2. Les membres du Conseil Electoral doivent être issus à nombre égal, des 

Partis politiques représentés à l’Assemblée Nationale et le Directeur 
Général des Elections doit être issu du parti majoritaire à l’Assemblée 
Nationale ; 

3. Chaque parti doit avoir des membres dans les différents démembrements 
d’ELECAM 

31 Cyrille SAM MBAKA Personnalité Politique « Nous devons tous rejoindre cette initiative qui vise à réunir toute l’opposition 
derrière une révision consensuelle du système électoral. C’est une demande du 
peuple »  

32 DANGA WOKREO Anathole Citoyen basé à Maroua « pour assurer l’adhésion aux différent résultats des partis d’opposition, la 
validation finale des résultats de chaque élection doit être faite avec l’accord de 
deux représentants des partis d’opposition. C’est ledit résultat validé qui sera 
publié par le Conseil Constitutionnel dont copie sera faite à chaque parti 
d’opposition ayant participé au scrutin ». 
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33 DEBORA De Vos NGO NKOT  Citoyenne 1. Ramener l’âge électoral à 18 ans ; 
2. Instaurer le Bulletin électoral Unique ; 
3. Proclamer les résultats provisoires des élections 24h après la clôture du 

scrutin. 

34 Elvis TCHAPTCHET  Citoyen, vivant en RFA 1. Faciliter l’inscription du plus grand nombre des potentiels électeurs ; 
2. Instaurer la notion de Centre de Vote ; 
3. Publication des résultats provisoires par ELECAM au plus tard 3heures 

après la fermeture des Bureaux de Vote ; proclamation des résultats 
définitifs par le Conseil Constitutionnel au plus tard 72h après la 
publication des résultats provisoires ; 

35 ESSOMA Rodrigue  1. Instaurer la présidence rotative entre la zone francophone et la zone 
anglophone. Chaque zone fait deux mandats de 5ans et c’est le tour de 
l’autre ; 

2. Mandat présidentiel de 5 ans renouvelable une fois. 

36 Eugène NGAHANE Citoyen  1. Majorité électorale à 18 ans 
2. Rattacher la répartition des sièges des députés au critère démographique 

par département 
3. Désignation consensuelle des membres d’ELECAM pour un mandat à 

durée déterminée non renouvelable et plus long que celui du Président 
de la République 

4. Remplacer le Conseil Constitutionnel par une Cour Constitutionnelle dont 
les membres sont désignés pour un mandat à durée déterminée non 
renouvelable et plus long que tout autre mandat électif et inférieur au 
double du mandat électif le plus court ; 

5. Mandat présidentiel de 5 ans renouvelable une seule fois ; 
6. Introduire le Bulletin Unique  
7. En cas de contestation, tous les PV reçus par les membres de la 

Commission Locale de Vote fait foi et non seulement celui détenu par 
ELECAM 

8. Publication de la liste des Bureaux de Vote et de la Liste électorale de 
chaque Bureau de Vote un mois avant le jour du scrutin 

9. Retrait des magistrats et de l’Administration de la Présidence des 
commissions départementales de centralisation des résultats de vote 

10. Laisser les Huissiers de justice travailler sans contrainte d’avoir une 
ordonnance, dès le lendemain de la convocation du corps électoral 
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jusqu’à la proclamation des résultats définitifs  
11. Publication des résultats officiels au plus tard sept jours après le scrutin 
12. Arrêter et publier le calendrier électoral ; 
13. Permettre les alliances des Partis politiques pour soumettre des listes 

consensuelles dans des circonscriptions électorales. 

37 FOSSO NZA Citoyen  1. Débat télévisé entre les Candidats 
2. Election à deux tours ; 
3. Mandat présidentiel de 7 ans renouvelable une fois, 

38 Franck DEFO Citoyen  1. Instaurer le Bulletin unique ; 
2. Les Procès-verbaux doivent être établis en thermocopies en plusieurs 

exemplaires qui font tous foi, et non seulement celui détenu par 
ELECAM ; 

3. Tout Procès-verbal ayant des ratures doit être nul et de nul effet ; 
4. Les Huissiers doivent pouvoir travailler le jour du vote sans se soumettre 

à l’exigence de l’autorisation préalable ; 
5. Toutes les pages d’un Procès-verbal doivent être signées par les membres 

de la Commission Locale de Vote ; une page non signée doit être nulle et 
de nul effet ;  

6. La caution pour l’élection présidentielle doit être de deux millions 
(2 000 000) et celle des élections législatives et municipales à un million 
(1 000 000) FCFA. 

39 GAUTHIER  
 

Citoyen panafricaniste  « Je soutien moralement l’équipe et loue l’initiative. Sachez que vous portez à 
présent le flambeau d’un peuple fragilisé et resté longtemps meurtri. Merci 
bien » 

40 HALIROU GISCAR MFON NGAMBOU Citoyen, Militant PCRN 
OUEST  

1. Le vote doit se dérouler pendant deux jours, Samedi et Dimanche, pour 
permettre à tous ceux qui sont inscrits de pouvoir trouver le temps d’aller 
voter ; 

2. Supprimer la carte électorale et laisser voter sur présentation de la CNI. 
Acte de Naissance ou du Certificat de nationalité ; 

3. Permettre à chaque citoyen en âge de voter, de voter partout où il se 
retrouve à l’instant « t » le jour de vote au lieu de le rattacher à un 
bureau de vote précis ; 

4. Introduire un système de validation des résultats de vote par la 
population après le dépouillement afin de motiver la population à revenir 
au moment du dépouillement 
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5. Supprimer le fait que seul le PV détenu par ELECAM fait foi en cas de 
contestation ; 

6. Le nombre de membres du Conseil Constitutionnel doit être égal au 
nombre des partis politiques ou de candidats ayant pris part aux 
élections ; 

7. La décision du Conseil Constitutionnel doit pouvoir faire l’objet d’appel  
8. Rendre possible les inscriptions en ligne sur le fichier électoral ; 
9. Ramener le cautionnement électoral à 1000 000 pour l’élection 

présidentielle, 50 000 pour les législatives et sénatoriales, 25000 pour les 
élections régionales, et 15000 pour les élections municipales ; 

10. Alléger le nombre de pièces constitutives du dossier de candidature ; 
11. Prise en charge de tous les membres des commissions électorales par 

ELECAM ; 
12. Mettre fin à la nomination des Sénateurs, des Membres d’ELECAM et des 

membres du Conseil Constitutionnel ; 
13. Instaurer un collège électoral unique pour les élections régionales ; 
14. Supprimer l’obligation de réunir des signatures pour être candidat 

indépendant ; 
15. Supprimer les scrutins indirects et faire que toutes les élections soient au 

scrutin direct ; 
16. Elections présidentielles majoritaires à deux tours ; 
17. Instaurer le Bulletin Unique ; 

41 KEMKA PARFAIT Citoyen 1. Désignation consensuelles des membres du Conseil Constitutionnel, 
2. Exigence d’un certificat médical d’aptitude à l’exercice de la fonction 
présidentielle pour tout candidat à la Présidence de la République ; 
3. Election présidentielle majoritaire à deux tours avec débat médiatisé entre les 
deux candidats au 2ème tour ; 
4. Obligation des primaires comme mode de désignation des candidats aux 
élections dans tous les partis ; 
5. Interdiction formelle de cumuler les fonctions présidentielles et celles de 
Président de Parti politique 
6. Instaurer le poste de Vice-président de la République, élu dans une liste unique 
soumise à l’élection présidentielle ; 
7. Le Président de la République ne doit plus être Président du Conseil Supérieur 
de la Magistrature pour garantir l’indépendance de la justice 
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8. Garantir la neutralité politique de la fonction publique ;  
9. Les nominations aux hautes fonctions dans l’administration doivent être 
proposées par le PR et votées par le Sénat 
10. Organisation des débats politiques lors de la campagne, sous la modération 
des journalistes de renom   
11. Donner copie des amendements consensuels adoptés soit remise au Conseil 
de Sécurité de l’ONU,  USA, France, U.K, Canada, Allemagne, Chine, Russie, 
Nigeria, Vatican, RSA, Primature, PR, OSC, etc…. 
 
 

42 KEMAJOU Jean Bertin Citoyen et Acteur de la 
Société civile 

1. Institution d’une inscription avec la biométrie active.  

2. Le décret de convocation du corps électoral doit accorder à 

l’huissier un statut d’exception, pendant toute la période du 

processus électoral jusqu’à la proclamation des résultats, lui 

permettant de travailler tous les jours ouvrables et non ouvrables 

sans limitation d’heures d’action.  

3. Accorder que le contentieux électoral pour les élections 

présidentielles soit formulé aussi après les résultats.  
4. Annuler purement et simplement Art. 136. 

43 KOKO KANI Citoyen, Dla 2ème Le scrutin présidentiel doit être majoritaire à deux tours. 

44 MBODA DJIAMO Citoyen, Juriste  1. Prise en compte plus considérable du Genre dans le processus électoral ;  
2. Introduire des sanctions pénales contre des violation des droits ou 

stigmatisation d’un candidat ou d’une liste de candidat par atteinte à 
l’honneur, à la dignité et à la liberté d’un candidat ;  

3. Renforcer la légitimité, la crédibilité et l’impartialité d’Elecam, le Conseil 
Constitutionnel, les tribunaux administratifs  

4. Revoir les cautions à la baisse ; 
5. Réduction de 50% de la caution pour les candidats tête de liste qui se 

présentent pour la première fois ou ont moins de 40ans 
6. Le quota minimum des femmes sur les listes de candidature doit être de 

30% ; 
7. Les candidatures indépendantes doivent être autorisées ; 
8. Le rapport électoral d’Elecam doit être analytique et non simplement 

descriptif. 
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45 MENGUE Martial Petrus Citoyen  « Que la France ne soit plus parmi les observateurs des élections bien que je 
sache que c’est presque impossible » 

46 NDEFFO FOGANG Marcel Citoyen  1. L’Age électoral à 18 ans ; 
2. Election Présidentielle et Elections régionales à deux tours ; 
3. Les Procès-verbaux issus des bureaux de vote et détenus par les membres 

doivent faire foi, et non seulement ceux détenus par ELECAM ; 
4. Les résultats des Elections présidentielles, législatives, sénatoriales, 

régionales et municipales doivent être proclamés 24heures après la 
fermeture des bureaux de vote 

47 NDJIKI  Julien Citoyen 1. Age de majorité électorale à 18 ans 

2. Publication des tendances par Bureau de Vote, par Arrondissement, 

Département, Région et pays ; 

3. Publication des résultats provisoires par Elecam 96h après la fermeture 

du scrutin, et le contentieux électoral commence après publication de ces 

résultats provisoires ; 

4. Election présidentielle à deux tours 

5. Débat télévisé bilingue de tous les candidats au premier tour de l’élection 

présidentielle et un face à face au second tour. 

48 NONO Frédéric Alain Citoyen  1. « Pour assurer l’adhésion aux différents résultats des partis d’opposition, 
la validation finale des résultats de chaque élection doit être faite avec 
l’accord de deux représentants des partis d’opposition. C’est ledit résultat 
validé qui sera publié par le conseil constitutionnel dont copie sera faite à 
chaque parti d’opposition ayant participer au scrutin » ; 

2. Mise à disposition du Secrétariat Technique, du document -rapport d’un 
Atelier Thématique conjointement organisé par la Commission de l’Union 
Européenne et la United Nation Développement Programme, sur « les 
Technologies de l’information et gestion des élections : Des décisions 
éclairées  pour des résultats durables », organisé à Mombara au Kenya,  
du 05 au 09 Mars 2012. 

49 NYECK BIYAGA Joseph Félix Citoyen et Militant PCRN 1. Modification de l’article 4 (1) pour permettre à ELECAM de publier les 
tendances des résultats ; 

2. Modification de l’article 5 (1) pour dire que les Membres d’Elecam 
s’abstiennent au lieu de « doivent s’abstenir » ; 

3. Modification de l’article 7 (1) pour ajouter que ELECAM est aussi chargé de 
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la publication des tendances ; 
4. Modification de l’article 9 (2) pour ajouter que ELECAM publie les 

tendances des élections législatives et présidentielles ; 
5. Modification de l’article 12 (5) pour dire que le mandat des membres du 

conseil électoral est de 9 ans si celui du Président de la République est de 
7ans et 7 ans si celui du Président de la République est de 5 ans ;  

6. Modification de l’article 25 pour dire que le Directeur Général des 
Elections est nommé pour un mandat de 9 ans si le mandat du Président 
de la République est de 7 ans ou de 7 ans si le mandat du Président de la 
République est de 5ans ; 

7. Modification de l’article 45 pour ramener l’âge de la majorité électorale à 
18 ans  

8. Modification de l’article 63 pour dire qu’une copie du PV est remis à 
chacun des membres de la Commission ; 

9. Modification de l’article 60 pour dire que la Police du Bureau de vote est 
assurée par tous les membres de la commission locale de vote et pour 
expulser du bureau de vote, toute personne qui n’y est pas électeur à 
l’exception des candidats ou de leurs représentants, ou des autorités 
administratives du ressort ; 

10. Modifier l’article 69(4) pour fixer à 3 jours, le délai de transmission du PV 
au Conseil Electoral et au Conseil Constitutionnel par la Commission 
nationale de recensement général des votes ; 

11. Modifier l’article 76 (5) pour introduire des dispositions évitant les 
charters électoraux par exemple en exigeant le certificat de domicile pour 
s’inscrire ; 

12. Modifier l’article 100 (2) pour tenir compte de l’introduction du bulletin 
unique ; 

13. Modifier l’article 103 pour que l’électeur présente sa carte d’électeur à 
tous les membres de la commission à son entrée dans le bureau de vote et 
non seulement au président ; 

14. Modifier l’article 122 pour assouplir l’exigence de timbres sur les pièces de 
dossier de candidature aux élections ; 

15. Modifier l’article 132 pour tenir compte du fait que la requête en 
contestation des résultats doit se faire sur la base des résultats provisoires 
publiés ; 
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16. Modifier l’article 137 pour dire que le Conseil Constitutionnel publie les 
résultats provisoires des élections législatives et présidentielles, et 
proclame les résultats définitifs 15 jours après la clôture du scrutin ; 

Modifier l’article 271 pour reconnaître la double nationalité et le droit de vote 
des citoyens de la diaspora aux élections présidentielles et référendaires.  

50 Patricia BOBO                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           Citoyen, Militant PCRN, 
Pays Bas 

Le nombre de Conseillers Municipaux, de Conseillers Régionaux, de Sénateurs et 
des Députés par circonscription électorale, doit être proportionnel à la 
population ou de la superficie du territoire de chaque circonscription ;   
 

51 POUABE DJIDJOH Emmanuel 
 TCHEULEU TIEMO Martial 
 TAKOUTEU SIMO Léa Aubin 

Collectif de trois citoyens 
Etudiants doctorant  
Citoyen, TSGC 
Citoyen, membre MRC 

1. Age électoral à 18 ans ; 
2. Droit de voter sous présentation de sa seule carte d’électeur, Récépissé 

de la carte d’électeur, la carte nationale d’identité ou le passeport 
lorsqu’on est préalablement inscrit sur la liste électorale ; 

3. Les inscriptions sur les listes électorales doivent être permanentes et le 
fichier électoral doit être mis à jour chaque trimestre ; 

4. L’âge des candidats à la fonction de Président de la République doit être 
compris entre 35 ans et 75 ans ; 

5. Mandat présidentiel non limité ; l’âge maximum servant déjà à la 
limitation ; 

6. La durée du mandat présidentiel doit être ramené à Cinq (05) ans ; 
7. Scrutin présidentiel majoritaire à deux tours ; 
8. Au-delà des partis politiques, les OSC, les Confessions religieuses, les 

Syndicats et les organisations du Commandement traditionnel doivent 
être autorisés à investir de candidats aux élections présidentielles ; les 
candidatures uniques doivent être possibles à condition de réunir 500 
signatures ; 

9. Chaque candidat doit déclarer ses biens ; 
10. Autofinancement de la campagne électorale et interdiction formelle de 

tout financement étranger de la campagne d’un candidat ou d’un parti ; 
fixation de la contribution de l’Etat au financement de la campagne à 
25 000 000 FCFA ; 

11. Couverture médiatique équitable de la campagne par les médias publics ;  
12. Le jour du vote qui doit être un dimanche de 08h à 18h, aucune activité 

autre que le vote ne doit être tolérée ; 
13. Publication des résultats provisoires par Bureau de vote ; 
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14. Réforme profonde l’ELECAM pour davantage garantir son indépendance ; 
15. Réforme profonde du Conseil Constitutionnel à l’effet de le rendre plus 

indépendant et crédible. 

52 Rigobert YANDA Citoyen  1. Large consensus des acteurs autour de la loi ou des lois qui régissent les 
élections ; 

2. Arrêt et Publication du calendrier électoral  
3. Commission Electorale réellement indépendante dont les membres sont 

issus des partis politiques, administration, société civile 
4. Délivrance immédiate du récépissé d’inscription portant le numéro de 

l’électeur 
5. Publication des listes électorales bien longtemps avant le scrutin 
6. Améliorer la période de révision des listes électorales 
7. Carte électorale biométrique et vote biométrique avec reconnaissance de 

l’empreinte digitale de l’électeur  
8. Permettre le vote des camerounais de la diaspora 
9. Permettre les candidatures indépendantes 
10. Election Présidentielle à deux tours 
11. Mandat présidentiel de 5 ans renouvelable une seule fois 
12. Instauration du Bulletin électoral Unique 
13. Interdire l’utilisation des moyens financiers et matériels de l’Etat pour la 

campagne politique d’un Parti 
14. Contrôler l’utilisation des fonds de financement public de la campagne 

électoral 
15. Présence des représentants de chaque parti ou candidat dans chaque 

bureau de vote 
16. Présence de l’isoloir pour garantir le secret de vote dans chaque bureau 

de vote 
17. Utilisation de l’encre indélébile lors de vote 
18. Inscription biométrique et vote biométrique 
19. Dépouillement public immédiat après fermeture du bureau de vote, 

compilation publique des résultats, rédaction et signature du PV par tous 
les membres de la Commission locale de vote et remise exemplaire à 
chacun sans dire que seul celui d’Elecam fait foi 

20. Permettre la présence des observateurs électoraux dans toutes les 
phases du processus électoral, commençant de la campagne électorale 
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jusqu’à la publication des résultats 
21. Permettre la publication des résultats provisoires par ELECAM 
22. Garantir la neutralité du Conseil Constitutionnel et des Tribunaux 

Administratifs 
23. Certification des résultats des élections par un organisme régional ou 

international, surtout en cas de crise politique grave suite aux élections 

53 Roméo DOMCHE Citoyen  1. Age électoral à 18 ans ; 
2. Bulletin unique de vote ; 
3. Prise en charge totale de tous les membres de la Commission Locale de 

vote par l’Etat qui veille en plus sur la sécurité de tous les membres ; 
4. Election présidentielle à deux tours ; 
5. Mandat présidentiel ramené à 5 ans renouvelable une seule fois ; 
6. Les membres du Conseil Constitutionnel doivent être répartis ainsi : 50% 

issus des hommes et femmes religieux, (Prêtres, Pasteurs, Imams) et 50% 
par les partis politiques présentant les candidats aux élections ; 

7. Après les cartes électorales biométriques, le vote doit être biométrique ;  
8. Le PV qui fait foi en cas de contestation, est celui signé par tous les 

membres de la commission dont chacun dispose d’un exemplaire ; 
9. Le Président du Conseil Electoral doit être élu parmi les hommes de Dieu. 

 

54 Samuel NTAMAK MAWO Citoyen, Enseignant 1. L’Age électoral à 18 ans ; 
2. Créer une équipe temporaire de recensement électoral, d’inscription et 

de distribution des cartes électorales dans chaque antenne communale 
ELECAM. Cette équipe doit faire au moins trois fois le porte à porte dans 
le territoire de la commune ;  

3. Publier les listes électorales actualisés ainsi que la liste actualisée des 
Bureaux de vote à la fin de chaque année ; 

4. En considération de la démographie et de la superficie territoriale, 
certains arrondissements doivent être découpés en plusieurs communes ; 

5. Harmoniser le taux de représentativité des Députés dans toutes les 
circonscriptions électorales sur la base de la démographie de manière à 
ce que   le nombre de la population représenté par un député soit le 
même d’une circonscription électorale à l’autre ; 

6. Réduire le nombre de représentants de l’Administration au sein des 
Commissions Locales de Votes afin d’équilibrer ;  
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7. Désignation participative et consensuelle des Présidents des Commissions 
Locales de vote au lieu qu’ils soient nommés à la discrétion d’Elecam 
comme c’est le cas jusqu’ici ; 

8. Instaurer le Bulletin électoral Unique ; 
9. Elections à deux tours pour tout scrutin uninominal ; 
10. Instaurer la Biométrie intégrale, par les cartes électorales biométriques et 

le vote digital ; 
11. Les élections sénatoriales et régionales doivent être au scrutin direct et 

non indirect comme c’est le cas jusqu’ici, et les coupler aux élections 
municipales ; 

12. Tous les Sénateurs doivent être élus ; 
13. Permettre le vote par anticipation ; 
14. Les copies des PV détenues par les membres d’une commission, doivent 

faire foi autant que celle d’ELECAM ; 
15. Afficher les résultats devant l’entrée de chaque Bureau de vote après 

dépouillement ; 
16. Les différentes commissions au niveau communal, départemental, 

régional et national, doivent pouvoir rendre publics, les résultats 
provisoires des élections ; 

17. Les huissiers doivent travailler le jour des élections sans besoin 
d’autorisation préalable ;  

18. Donner un délai raisonnable à partir de la date de publication des 
résultats provisoires pour le dépôt des recours dans le cadre des 
contentieux électoraux ; 

19. Donner la possibilité de débat sur les résultats chiffrés des élections et la 
possibilité de procéder au recomptage des votes en cas de divergence sur 
les procès-verbaux. 

55 SIKOMBE  Citoyen  1. Modification de l’article 6 pour instaurer que les Membres d’ELECAM ne 
soient militants d’aucun parti politique au moment de leur nomination ; 

2. Modifier l’article 12 al 5 pour fixer le mandat des membres du Conseil 
Electoral à quatre (04) ans éventuellement renouvelable une seule fois ; 

3. Modifier l’article 24 al 1 pour dire que le Directeur Général des Elections 
et le Directeur Général Adjoint des Elections sont nommés par décret du 
Président de la République pour un mandat de cinq (05) ans, 
éventuellement renouvelable après consultation du Conseil Electoral ; ils 
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ne sont membres d’aucun parti politique au moment de leur nomination ; 
4. Modifier l’article 47 (b) et (c) 
5. Modifier l’article 55 pour que lors du dépouillement des votes, la 

Commission Locale de Vote quatre (4) scrutateurs parmi les sur la liste 
des électeurs du bureau de vote concerné ; 

6. Modifier l’article 56 dire que si un ou plusieurs représentants désignés…, 
font défaut à l’ouverture du scrutin, le Président de la Commission Locale 
de Vote, après avoir saisi le mandataire du Candidat ou du parti politique 
concerné pour le remplacement du représentant absent, doit par décision 
consignée au PV, compléter la liste des Membres de la Commissions 
Locales de Vote -CLV- ; 

7. Modifier l’article 56 pour les mêmes dispositions que ci-dessus ; 
8. Modifier l’article 57 pour dire que : « cependant, s’il éprouve des 

difficultés insurmontables pour constituer la commission, le Président 
peut, après avoir informé le ou les mandataire(s), des représentants des 
candidats ou partis politiques concernés au sein de la commission 
communale de supervision, ouvrir le bureau à l’heure d’ouverture du 
scrutin. Il mentionne ………… leurs fonctions » ; 

9. Modifier l’article 62 pour que le PV de chaque BLV soit dressé en autant 
d’exemplaires qu’il y a des membres présents + deux (02) exemplaires, et 
que dans les quatre (04) heures suivantes, le PV soit transmis à la 
Commission Communale de supervision des votes et l’autre à l’agence 
communale d’Elecam ; dont en résumé que les CLV déposent leurs pv 
directement à la Commission communale et un autre exemplaire à 
ELECAM, et nom déposer à ELECAM qui les transmet à la Commission 
communale ; 

10. Tenir dans chaque antenne communale d’ELECAM, un registre des 
résultats dans lequel les résultats de chaque bureau de vote de la 
commune concernée sont fidèlement enregistrés avec signatures de tous 
les membres ayant été présents dans la CLB ;  

11. Le délai de transmission des PV à la Commission Départementale doit 
être au plus de Trente-six (36) heures après la clôture du scrutin ; 

12. Le délai maximum de transmission des PV des Commissions 
Départementales à la Commission Nationale de Recensement des votes 
doit être de Soixante-douze (72) heures après la clôture du scrutin ; 
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13. Renforcer le pouvoir de la Commission Communale de supervision ; 
14. La commission Communale de supervision des votes doit être constituée 

comme suit : 
- 1 président qui est une personnalité réputée intègre et n’appartenant 

à aucun parti politique, désignée par le Responsable départemental 
d’ELECAM, 

- Vice-président, un Prêtre, un Pasteur ou un Imam, désigné par le 
Responsable départemental d’ELECAM, 

- Membres : deux représentants de l’administration désignés par le 
Préfet, deux représentants d’ELECAM, deux représentants de chaque 
candidat ou parti politique dont un titulaire et un suppléant ; 

La liste des membres de la Commission doit être constatée par le démembrement 
communal, affiché et consultable par tout électeur ;   

15. Modifier l’article 64 afin que la composition de la Commission 
Départementale de recensement des votes soit comme suit :  
- Président, Président du Tribunal de Grande Instance du ressort,  
- Vice -président, un membre du Barreau désigné par le Bâtonnier ; 
- Membres : deux représentants de l’administration désignés par le 

préfet, deux représentants d’ELECAM, deux représentants de chaque 
candidat ou parti politique ; 

16. Modifier l’article 67 pour dire que les travaux de la Commission 
Départementale se fassent sur la base des PV transmis par les 
Commissions Communales et non par les Antennes Communales 
d’ELECAM, le PV de la Commission Départementale est dressé, signé par 
tous les membres présents, et transmis à a commission nationale de 
recensement des votes au plus tard 72 heures après la clôture des votes, 
et un exemplaire de ce pv est déposé à la Direction Générale des 
Elections ;  

17. Modifier l’article 68 pour dire que le Président et le Vice-président de la 
Commission Nationale de Recensement des votes doivent être 
respectivement un Membre de la Cour Suprême désigné par le Président 
de ladite cour, et un membre de la Conférence Episcopale du Cameroun, 
désigné par le Président en exercice de ladite Conférence ; que ses 
membres soient deux représentants de l’administration désignés par le 
MINAT, deux représentants du Barreau désignés par le Bâtonnier, deux 
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représentants d’ELECAM désignés par le DGE, et deux représentants de 
chaque candidat ou parti politique ; 

18. Modifier l’article 69 (3) pour dire que le recensement général des votes se 
passent au siège de la Cour Suprême et est publié ; 69 (4) pour dire que le 
PV de la Commission Nationale de recensement des votes est transmis au 
Conseil Constitutionnel six (06) jours à compter du lendemain de la 
clôture du scrutin ; 

19. Modifier l’article 70 pour instaurer l’al.6 qui voudrait que 24heurs avant 
l’ouverture du scrutin, la CLV s’assure que toutes les cartes d’électeur non 
distribuées seront disponibles dans les bureaux de vote ; 

20. Modifier l’article 94 pour instaurer l’al.3, visant à éviter que les 
dispositions de l’al.1 ne vise expressément à obstruer la campagne 
électorale d’un candidat ou d’un parti politique ;  

21. Modifier l’article 97 pour exiger les listes des Bureaux de vote assortis des 
noms des électeurs inscrits dans chacun de ces bureaux de vote, soient 
affichées dans les Antennes communales ELECAM et dans les Bureaux de 
Votes concernés, huit (08) jours avant l’ouverture du scrutin ; 

22. Modifier l’article 110 pour instaurer l’al. 2 Bis qui stipule que 
« nonobstant les dispositions des alinéas 1 et 2 ci-dessus, la décision de 
cette opération ne peut être justifiée que par des motifs exceptionnels ; 
dans ce cas, le transfert de l’urne doit se faire et être en permanence à la 
vue de tous les membres de la CLV concernée ; 

23. Modifier l’article 112 pour exiger que toutes les pages de la feuille de 
pointage et du PV soient signées par tous les membres de la CLV ; 

24. Modifier l’article 114 pour préciser de quelle contestation il s’agit ; 
25. Modifier l’article 115 pour exiger que toutes les pages du PV soient 

signées par tous les membres de la CLV, et que, al.3, un exemplaire du PV 
ainsi signé soit remis par le Président de la CLV à l’Antenne Communale 
d’ELECAM pour archivage, et qu’un deuxième exemplaire soit transmis au 
Président de la Commission communale de supervision de votes dans un 
délai de : 06h après la clôture du scrutin si on est dans une commune 
rurale, 08h après la clôture du vote si on est dans un Chef-lieu de 
département, 10h après la clôture de vote si on est dans un Chef-lieu de 
région, et 12h après la clôture de vote si on est à Douala ou Yaoundé; 

26. Modifier l’article 121 al. 1 pour ajouter les chefs traditionnels de 1er et 
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2ème degré sur la liste des personnalités dont 3OO signatures sont 
requises pour faire acte de candidature indépendante ; modifier l’al.2 du 
même article pour ajouter la possibilité qu’un Parti politique qui n’est ni 
représenté au Parlement, dans un Conseil Régional ou dans un Conseil 
Municipal, puisse présenter un Candidat à l’élection présidentielle s’il a 
obtenu au moins 5% des suffrages exprimés lors du précédent scrutin 
présidentiel. Ce parti politique doit également remplir les conditions 
exprimées aux alinéas 1 et 2 applicables aux candidats ; 

27. Modifier l’article 132 pour introduire l’alinéa 3 libellé ainsi : lorsque cette 
requête est relative à la fraude, ou aux pratiques avérées pour créer les 
conditions de fraude, une enquête doit immédiatement être diligentée ; 

28. Modifier l’article 134 pour bien définir ce que c’est qu’une requête 
irrecevable ;  

29. Revoir la pertinence de l’article 136 ; 
30. Modifier l’article 137 pour fixer au Conseil Constitutionnel, un délai 

maximum de dix (10) jours à compter du lendemain de la clôture du 
scrutin, pour proclamer les résultats de l’élection présidentielle ; 

31. Modifier l’article 145 alinéa 2 pour introduire la possibilité de saisir le 
Conseil Constitutionnel par simple requête signé par au moins 1% des 
électeurs inscrits dans le Bureau de vote où les faits reprochés se seraient 
produits ;  

32. Modifier l’article 184 pour supprimer le 3ème tiret ;  
33. Modifier l’article 191 alinéa 1 pour revoir la composition de la 

Commission Communale de Supervision comme suit : 
- Président, Une personnalité désignée par le Directeur Général des 

Elections,  
- Membres : deux représentants de l’Administration désignés par le 

Préfet, deux représentants de chaque candidat ou parti politique 
ayant pris part aux élections, deux représentants d’ELECAM désignés 
par le Directeur Général des Elections ;  

34.  Modifier l’article 193 pour que le délai de proclamation des résultats des 
élections municipales par la Commission Communale soit de trente-six 
(36) heures au maximum après la clôture du scrutin ; 

35. Modifier l’article 202, alinéa 1, 2ème tiret comme suit : les partis politiques 
ayant obtenu au moins 5% des suffrages exprimés au cours de dernière 
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élection présidentielle ou dans au moins une circonscription au cours de 
la dernière élection des Députés ou des Sénateurs ;  

36. Modifier l’article 212, pour que le délai maximum de proclamation des 
résultats d’un référendum par le Conseil Constitutionnel soit de dix (10) 
jours à compter de la clôture du scrutin ;  

37. Modifier l’article 235 pour que la composition de la Commission 
Régionale de Supervision des votes soit comme suit :  
- Président ; un magistrat de la Cour d’Appel désigné par le Président 

de ladite Cour, 
- Vice-président : un Avocat inscrit de la région, désigné par le 

Bâtonnier, 
- Membres : trois (03) représentants de chaque parti politique ayant 

pris part aux élections, trois (03) représentants de l’administration 
désignés par le Gouverneur de la Région, trois (03) représentants 
d’ELECAM désignés par le Président du Conseil Electoral. 

56 Sylvain KEUTCHEBIT Citoyen  Bulletins multiples suivant nombre de Candidats ou listes de candidats, avec 
enveloppe unique à double poches dont l’une contient le bulletin voté, et l’autre 
contient obligatoirement les bulletins non votés par l’électeur ; si la deuxième 
poche de l’enveloppe ne contient pas les bulletins non choisis, le vote de cet 
électeur est considéré comme nul. De même que si la poche prévue pour le 
bulletin choisi est vide, le vote de cet électeur est nul. Ceci permettrait d’éviter 
l’achat de conscience des électeurs et le vote par contrainte qui se matérialise par 
la présentation des bulletins des adversaires après le vote 
 

57 Sylvie NGUEYEP Citoyenne  1. Election présidentielle à deux tours ; 
2. L’âge électoral à 18 ans ; 
3. Tous les responsables d’ELECAM doivent être nommés de manière 

consensuelle ; 
4. Bulletin électoral Unique ; 
5. Débat télévisé contradictoire entre les candidats ; 
6. Biométrie intégrale ; 
7. Publication des résultats provisoires par ELECAM et des tendances par les 

médias 
8. Après les travaux, envoyer une copie aux Etats-Unis d’Amérique, à la 

France, Allemagne, le Canada, la Chine, la Russie, l’Angleterre, l’Union 
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Européenne.  

58 TIADJUE Michael Citoyen  Instaurer dans le code électoral, une disposition interdisant au Président de la 
République et aux Ministres d’aller se faire soigner à l’étranger, ni aux frais de 
l’Etat ni à leurs propres frais ; afin de valoriser la médecine nationale et attirer le 
tourisme médical.  

59 TCHOUTA  GUILLAUME  1. Election présidentielle à deux tours 
2. Age de majorité électorale à 18 ans 
3. Mandat présidentiel de 5 ans renouvelable une seule fois ; 
4. Bulletin électoral Unique ; 

60 Youssouf Bamen Calixte Citoyen, Consultant 
politique, Ancien Directeur 
de Cabinet de feue 
Honorable Françoise Foning 

 
« Je soutiens fortement votre initiative et compte mettre ma riche expérience de 
celui qui a vécu les fraudes électorales depuis 1996, à la disposition de cette 
dynamique ». 

61 Monsieur X Citoyen ayant requis 
l’anonymat  

1. L’âge électoral doit être ramené à 18 ans ; 
2. Enregistrement vidéo des dépouillements de vote et stockage de ces 

vidéos dans un site internet ouvert par ELECAM et accessible à tous ; ces 
vidéos devant servir de preuve au cas où ; 

3. Instaurer le bulletin unique ; 
4. Organiser le débat télévisé direct entre les candidats. 

                                          

              

 

B. Liste des membres de la plateforme des Parti politiques 

Les Leaders 

Mouvement Progressiste (MP) M. Hilaire NZIPAN 

Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC) Pr. Maurice KAMTO 

Fait à Yaoundé, le 03 Juin 2021 
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Parti Camerounais pour la Réconciliation Nationale (PCRN) Hon. Cabral LIBII 

Social Democratic Front (SDF) Hon. Josuah OSIH 

Union Démoratique Camerounaise (UDC) Hon. Patricia TOMAINO NDAM NJOYA 

Union des Mouvements Socialistes (UMS) Hon. Pierre KWEMO 

United Socialist Democratic Party (USDP) M. Prince EKOSSO 

  

Le Secrétariat Technique 

Hon. Adamou YOUMO KOUPIT (UDC) Coordonnateur 

Dr. Appollinaire Legrand OKO (MRC) Rapporteur 

M. Axel EBE (PCRN) Rapporteur 

M. MONGWAT AHIDJO (UDC) Rapporteur 

Hon. Chief Paul NJI TUMASANG (SDF) Membre 

M. Jean Bertin KEMAJOU (MP) Membre 

M. Joseph ZE (COACIC) Membre 
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Mme. Anne Féconde NOAH (PCRN) Membre 

Me. Cheick Ali ALASSAD (MRC) Membre 

M. Serge SOPPO (APAJ, Association Panafricaine des Journalistes) Membre 
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PREAMBLE 

Law No. 2012/001 of 19 April 2012 on the Electoral Code was promulgated on 19 April 2012. 

The voting of that law, however, had been surrounded by a sharp controversy in the 

National Assembly. To express their disapproval, all the MPs of the opposition parties had 

left the Chamber during its adoption in the plenary session. A few weeks earlier, the two-

day’s consultation with religious, political, civil society leaders, heads of diplomatic missions 

and other national institutions initiated on the 27th of February 2012 by the Prime Minister, 

Head of Government, proved to have been a futile exercise insofar as their proposals had 

not been taken into account, in spite of his introductory remarks that clearly and loudly 

stated: “ The Head of State had sent me to gather your viewpoints and suggestions for the 

codification of Cameroon’s Electoral Law”.  

Although that 2012 law was meant to bring together in a single document (a Code) all the 

laws governing elections which had remained scattered and difficult to access since the 

return to a multi-party system, there were still deep disagreements and a total lack of 

consensus on the draft text of the Electoral Code.  

In the end, only the MPs of the ruling party adopted that law with a majority acquired on the 

basis of laws that they had tailored for the purpose, and which had always been decried by 

the opposition, the civil society, the religious and traditional authorities and the huge 

majority of Cameroonians.  

Amended and complemented by Law No. 2012/017 of 21 December 2012, with partial 

biometrics - since limited at the stage of registration without taking into account biometric 

authentication during voting operations- another revision of the Electoral Code took place in 

2019 with Law No. 019/005 of 25 April 2019 amending and complementing certain 

provisions of Law No. 2012/001 of 19 April 2012 on the Electoral Code. But, unfortunately, it 

focused mainly on the provisions relating to the election of Regional Councillors, leaving 

unchanged the major issues raised by the Code, namely the organisation of free, transparent 

and democratic elections which have always been the root cause of the deep disagreements 

and disputes with the Opposition Political Parties, as well as that of recurrent electoral crises 

in our country.  

Since 2012, the need for a consensual reform of the existing electoral code has been felt 

over and over again in the course of all elections, whether it be the twin legislative and 

municipal elections of 2013, the senatorial elections of 2013 and 2018, the presidential 

election of 2018, the twin legislative and municipal elections of 2020 and the regional 

elections of the same year. Now that all types of elections provided for by the electoral code 

have already taken place, we think we have a full experience of the functioning of the 

electoral system as well as the necessary hindsight to proceed to a consensual reform likely 

to significantly improve our electoral system and the functioning of democracy in our 
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country. The exponential number of electoral disputes filed by the opposition and the ruling 

party, including the multiple disputes between ruling party militants and their own party, 

and the concern to preserve peace sufficiently justify the urgency and importance of 

reforming the Electoral Code. 

Such a consensual reform which has become unavoidable and is now called for, not only by 

an overwhelming majority of our citizens, the opposition political parties, the civil society 

organisations, the religious and traditional authorities, but also by political parties allied to 

the CPDM in power and even some of its militants, as well as many Cameroon civil society 

associations. Moreover, it is even suggested by Elections Cameroon (ELECAM), the body in 

charge of elections in Cameroon, and various international partners of our country. The 

Government itself acknowledges in the fourth pillar of its document presenting the "2020-

2030 National Development Strategy " (NDS 30) to the National Assembly "the improvement 

of the electoral system for free, fair, transparent and credible elections", as one of the "main 

focuses of attention" in the field of political and institutional governance, administrative 

governance, economic and financial governance, territorial governance and social and 

cultural governance.  

While it is undeniable that such a reform should be carried out first and foremost for the 

good of our country through the improvement of its democratic system and the creation of 

an appeased political environment conducive to much needed economic investments, it will 

also enable Cameroon to better comply with its international commitments in the area of 

democracy, elections and modern governance. 

  

In this regard, it should be recalled that our Constitution sets out in Article 2, (2) and (3) the 

fundamental principles according to which: "(2) The authorities responsible for the 

management of the State shall derive their powers from the people through election by 

direct or indirect universal suffrage, unless otherwise provided for in this Constitution”. (3) 

The vote shall be equal and secret and every citizen aged twenty (20) years and above shall 

be entitled to vote". The preamble of the Constitution affirms the attachment of the people 

of Cameroon "to the fundamental freedoms enshrined in the Universal Declaration of Human 

Rights, the Charter of the United Nations, the African Charter on Human and Peoples' Rights 

and all related and duly ratified international conventions”.  

With regard to democracy and elections, it is worth mentioning article 21 of the 1948 

Universal Declaration of Human Rights which inspired article 25 of the International 

Covenant on Civil and Political Rights (ICCPR), as well as article 5 of the 1965 Convention on 

All Forms of Racial Discrimination and Article 7 of the 1979 Convention on All Forms of 

Discrimination against Women, articles 3 and 4 of the Constitutive Act of the African Union 

(AU), the African Charter on Democracy, Elections and Governance (ACDEG), particularly in 

its preamble and articles 2, 3 and 13, all instruments to which Cameroon is a party. 
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The ultimate aim should be the achievement of a complete reform of the Cameroon 

electoral system. Such perspective would imply not only to rewrite the electoral code, but 

also to revise the Constitution, particularly in its provisions related to the designation of 

leaders and the modalities of such designation. 

It is on the basis of this situation that a Platform of political parties composed of the MP, 

MRC, PCRN, SDF, UDC, UMS, USDP, with a large participation of other political parties, civil 

society and citizens was formed to draw up a proposal for a consensual reform of the 

Electoral Code. The present consensual reform project is more limited in scope. It is 

restricted to the provisions of the electoral code whose modification is indispensable for the 

improvement of the electoral system and the achievement of appeased elections in our 

country, to the exclusion of all those which could require a revision of the Constitution. 

In this sense, the proposed reform is the minimum acceptable for the proper functioning of 

elective democracy in our country. It should be carried out by legislative way and this is why 

it is submitted to the Government in order, on the one hand, to obtain the widest possible 

consensus involving the political parties in the Government, and on the other hand, to be 

presented by the Executive in the form of a bill to Parliament. 

These are the reasons for the present proposal for a consensual modification of the 2012 

Electoral Code as amended in 2019, in the following provisions: 

 

1) Reform of Elecam: Organisation, functioning, distribution of powers between the 

Electoral Board and the General Directorate in order to improve efficiency and 

output of the Electoral Board; strengthening the powers of the various commissions, 

from the Council Commissions to the National Supervisory Commission; 

2)  Instituting a single ballot paper system in to fight against the buying of consciences 

(widespread bribery), the violation of the secrecy of the vote through the purchase of 

the opponents’ ballot papers and much more, to allow the Public Treasury spend 

relatively less money in the printing of the candidates' ballot papers; 

3) Formalising the compulsory nature of the vote in compliance with the Constitution; 

4) Setting up a legal framework governing cases of ineligibility established after the 

election; 

5) Ensuring equitable management of airtime and poster spaces during election 

campaigns, improving deadlines for declaring candidatures and campaigning as well 

as advertising spaces; 

6) Empowering the bailiffs to exercise their functions on elections day without the 

constraint to obtain a preliminary order of the judge; 

7) Strengthening the powers of the local, council, divisional, regional and national 

polling commissions with the institution of the possibility of proclaiming provisional 

results of legislative, senatorial, regional and presidential elections; 

8) Improving the deadlines for the transmission of the reports by the various 

Commissions, taking into consideration the proclamation of the provisional results; 

9) Simplifying the procedures for referring cases before the competent courts for 

electoral disputes; 
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10) ) Streamlining the procedures, reducing the amounts of election deposits and 

adjusting the deadlines for declaring candidatures; 

11) Improving the public funding system of the electoral campaign; 

12) Ensuring legal and judicial equality of all reports from the polling stations and 

electoral commissions: the reports issued to the representatives of the candidates as 

well as to ELECAM are equally authentic and must have therefore the same probative 

value before the courts. 

 

                                                                         PART I 

GENERAL PROVISIONS 

Article 2- Elections shall be by universal suffrage and by equal and secret ballot. 

(2) Suffrage may be direct or indirect under the terms and conditions provided for by the 

Constitution and by the present law. 

 (3) (Addition) Voting shall be mandatory for all citizens of voting age. 

SECTION I 

THE ELECTORAL BOARD 

PARAGRAPH II 

COMPOSITION AND TENURE OF OFFICE 

ARTICLE 12  

(1) (new) The Electoral Board shall comprise eighteen (18) members, including one (01) 

Chairperson and one (01) Vice-Chairperson.  

It shall be composed as followed:  

- Eight members (08) representing the political parties sitting in the National Assembly, 

shared out among the first eight (08) political parties. Where there are less than eight (08) 

political parties, the remainder shall be distributed in decreasing order of their 

representation; 

- Three (03) members representing the other political parties not represented in the 

National Assembly, but represented in Municipal Councils, according to the number of 

municipal councillors obtained, in descending order;  

- Three (03) members of the three political parties whose candidates came first in the last 

presidential election; 

- Two (02) members representing the administration, chosen by the President of the 

Republic. Such members shall not have had any affiliation with a political party for at least 
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three years prior to their appointment, nor shown by their activities or public behaviour 

any partisan preferences;   

- Two (02) members representing civil society organisations, appointed from within their 

ranks;  

(2) (new) -The representatives of the political parties shall be designated by the political 

parties concerned and their names formally transmitted to the President of the Republic; 

(3) (new) The composition of the Electoral Board shall be modified after each presidential, 

legislative or municipal election to take into account the distribution provided for above. It 

shall be established by a decree of the President of the Republic before any new election is 

called.  

(4) (new) The term of office of the members of the Electoral Board shall be five (5) years 

renewable;  

(5) (new) The Chairperson and Vice-Chairperson of the Electoral Board shall be elected 

from within the Electoral Board by uninominal ballot with a simple majority for a 

renewable term of five (05) years. In the event of a tie, a second round shall be held to 

decide between the candidates. Where the tie persists, the oldest candidate shall be 

declared elected. The President and the Vice-President may not come from the same 

political party nor be representatives of the administration. 

6- Before assuming office, members of the Electoral Board shall take the following oath 

before the Constitutional Council: “I swear to fully and faithfully discharge my duties 

and to exercise my office without fear or favour in accordance with the Constitution 

and laws in force, to ensure the confidentiality of proceedings and votes, to abstain 

from taking public positions and to decline any consultation on matters falling within 

the purview of Elections Cameroon.” 

7- They shall be bound to declare their property and assets. 
SECTION 13. 
(1) An Electoral Board member’s term of office shall expire in one of the following 

cases: 

- Non-renewal of the term; 

- Resignation ; 

- Death. 
 (2) (new) The resignation referred to in Sub-section (1) above shall be duly established 

by the Electoral Board. In such case, the member whose resignation has been 

established shall be replaced in compliance with the same mechanisms that led to his 

appointment. The replacement member shall serve the remainder of the term of the 

person resigning. He shall take the oath as set out in Section 12 (6) above. 
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ARTICLE 14   

(1) Temporary incapacity of a member shall be duly established by the Electoral Board. 

Where such incapacity exceeds six (06) months, the failure of the member shall be noted 

by the Electoral Board which shall refer the matter to the President of the Republic for the 

replacement of the impeded member following the same mechanism that led to his 

appointment.  

(2) The person appointed to replace the incapacited member shall serve the remainder of 
the latter's term. He shall take the oath in accordance with the provisions of section 12 
paragraph (6) above.  

CHAPTER IV 

THE GENERAL DIRECTORATE OF ELECTIONS 

SECTION I 

APPOINTMENT 

ARTICLE 24  

(1) The Director General and the Deputy Director General of Elections shall be appointed 
by the Electoral Board on the basis of a call for applications from among three (03) 
candidates short-listed by the recruitment committee set up by the Electoral Board of 
Elections Cameroon. They shall be appointed for a term of five (05) years, renewable only 
once.   

(2) (2) In case of renewal of the post of Director-General or Deputy Director-General of 

Elections, a new Director-General or Deputy Director-General of Elections shall be 

appointed according to the procedure described in paragraph 1 above. In case the Director 

General and the Deputy Director General of Elections are candidates for their own 

succession, their candidacies shall be added directly to the three (03) candidates 

shortlisted after the call for candidacies and submitted to the vote of the Electoral Board. 

Problem to solve: Dualism and conflicts of authority in ELECAM bodies; opacity in the 

appointing process of the DGE and the DDG. 

SECTION II 

DUTIES 

ARTICLE 26  

(1) The Director General of Elections shall be responsible, under the authority of the 

Electoral Board, for all election and referendum operations, in particular: 
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- drawing up, managing, updating and keeping the national voters’ register as well as 

election procuring and distributing election materials and documents; 

- procuring and distributing election materials and documents; 
- drawing up electoral registers, in conjunction with the relevant joint 
commissions; 
To this end, it shall take, as soon as the electorate is convened, a decision recalling the 

exhaustive list of documents to be provided in order to be a candidate in the announced 

elections, reminding the administration, political parties and candidates of the provisions 

of Article 295 of the present Electoral Code;   

- publishing electoral registers;  

- issuing voters cards;  

- distributing voters’ cards, in conjunction with the relevant joint 
commissions 

- organizing or supervising the training of electoral personnel; 

- preparing the annual draft budget of the Electoral Board and of the 
General Directorate of Elections; 

- preparing draft budgets of elections; 

- executing the budget of General Directorate of Elections and the 
budgets of elections; 

- managing sundry resources and equipment placed at his disposal; 

- receiving and forwarding to the Electoral Board candidacy papers for 
presidential, legislative, senatorial, regional and municipal elections; 

- receiving and forwarding to the Electoral Board applications to 
participate in referendum campaigns; 

- distributing, within the statutory time-limit, samples of ballot papers to 
candidates or political parties taking part in the polls for election or 
referendum campaign purposes; 

- coordinating the work of observers accredited by the appropriate 
national authorities; 

- Organizing polling stations ; 

- coordinating all bodies responsible for election operations; 

- coordinating the forwarding of election reports and other election 
documents from polling stations to the head office of Elections 
Cameroon; 

- forwarding election reports to the Electoral Board 
  

(2) In this respect, the Director General of Elections shall be vested with all powers 

necessary for the performance of his duties. 

(3) He shall report on his activities to the Electoral Board at least once every three 

months and as often as may be necessary in an election period. 

(4) After every election, the Director General of Elections shall be responsible for 
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centralizing and keeping all election documents and materials. 

(5) He shall draw up the final report on the conduct of the poll. 
 

PART IV 

STAFF 

ARTICLE 29.  

(1) The recruitment of regional, divisional and communal representatives of ELECAM shall 

be carried out by selection on the basis of a call for applications, by a recruitment 

commission chaired by a member of the Electoral Board and reported by the Director 

General of Elections or his deputy, shall comprise: six (06) members of the Electoral  

including the Chairman of the Commission; (03) officials of the General Directorate of 

Elections, including the General Director of Elections or the Deputy General Director of 

Elections.  

(2) The recruitment commission shall call for applications, examine the candidates' files 

and carry out the selection; 

(3) Staff of Elections Cameroon shall be governed by the in-house staff rules adopted 

by the Electoral Board in keeping with the laws and regulations in force; 

 (4) Throughout their employment, civil servants seconded or transferred, shall be 

governed by labour laws, subject to the general rules and regulations of the Civil 

Service in respect of retirement, advancement and end of secondment; 

(5) During the election period, the Director General of Elections may hire temporary 

staff for the period required to perform specific duties. 

SECTION V 

BRANCHES 

ARTICLE 30. 

(1) Elections Cameroon shall have branches at regional, divisional and council levels  

(2) The organisation and functioning of branches shall be laid down by the Electoral Board;  

(3) (New): Regional delegates, heads of divisional and council branches shall be appointed 

by the Chairperson of the Electoral Board on the basis of the report of the recruitment 

commission provided for in Article 29; 

(4) Cancelled; 
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CHAPTER V 

FINANCIAL PROVISIONS 

ARTICLE 37. 

(1) A Financial Controller shall be appointed to Elections Cameroon by the Minister in 
charge of Finance for a three-year renewable (03) term of office ; 

(2) At the end of every financial year, the Auditor shall submit to the Minister in 

charge of finance a report on the financial management of Elections Cameroon; 

CHAPTER VI 

MISCELLANEOUS PROVISIONS 

ARTICLE 44 

(1) (new) In the event of shortcomings or dysfunctions on the part of Elections Cameroon, 
the President of the Republic, after consulting the various components of the Electoral 
Board, shall take the remedial measures he deems necessary; 

 (2) Pursuant to articles 5 and 8 of the Constitution, the President of the Republic may 

terminate, as the case may be, the duties of the Chairperson, Vice-Chairperson and 

members of the Electoral Board as well as those of the Director General and Deputy 

Director General of Elections. 

 

PART III 

 COMMON PROVISIONS RELATING TO THE  ELECTION OF THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC, 
MEMBERS OF PARLIAMENT, MUNICIPAL COUNCIILLORS AND REFERENDUMS 

CHAPTER I 

THE ELECTORATE 

SECTION I 

QUALIFICATIONS OF ELECTORS 

 

ARTICLE 46. 

(1) Every Cameroonian citizen enjoying the right to vote who has their home of origin 
or place of abode within a council area or has actually been resident therein for at 



11 
 

least the last 6 (six) months may be entered in the electoral register in such council 
area; 
 (2) Every Cameroonian citizen who does not satisfy the age or residence conditions at 
the time of revision of electoral registers may also be entered in the electoral register, 
provided they satisfy such conditions before final closure of the said register or, if need 
be, polling day; 
(3) Every member of the Armed Forces and person of equivalent status in any corps 
may be entered in the electoral register of the place where their unit or home port is 
established if they have been resident there for at least six months; 

 (4) Every citizen who proves that their name is on the income tax assessment list of a given 
constituency for the fifth consecutive year may likewise be entered on the electoral register 
of such constituency;  

(5) In the case referred to in Sub-section (4) above, any application for registration shall 
necessarily be accompanied by a certificate issued by the Council Branch of Elections 
Cameroon having jurisdiction over the applicant’s place of abode or habitual residence 
to the effect that the applicant is not registered or that they have been struck off the 
electoral register. 
 

 SECTION II 

ELECTORAL DISQUALIFICATIONS 

ARTICLE 47. 

(1) Whoever:  

 (a)has been convicted of a felony, even by default; 
 b)  has been sentenced to an unsuspended custodial sentence of more than six (06) 
months;   
c) (cancelled);  
d) (Cancelled);  
e) is an un-discharged bankrupt who has been so adjudged either by a 
Cameroonian court or a foreign judgment enforceable in Cameroon; 
f) is a mentally ill person so established by medical specialists on the basis of a 
contradictory diagnosis, shall not be entered on the electoral register. 
The above-mentioned convictions must have become final. 
 
(2) (New) : Where the electoral disqualification of a candidate is established after his or 

her election, the court competent to hear disputes concerning the elections 
concerned, seized by any person having the status of elector in the constituency at 
the time of the vote, shall cancel the election of the person concerned and not the list 
in the case of a list ballot, or, where he or she has already taken up his or her duties, 
shall strip him or her of his or her mandate.  

 
ARTICLE 48. 
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(1) Whoever has been convicted of any offence against the security of the State, public 
wealth or electoral fraud without being rehabilitated or granted amnesty, may not be 
entered on any electoral register or shall be removed from it for a period of ten (10) 
years,.  

(2) The period of 10 (ten) years provided for in Sub-section (1) above shall run from the 
day of release for persons sentenced to a term of imprisonment or from the day of 
payment of the fine, where applicable. 
 

CHAPTER II 
 

ELECTORAL COMMISSIONS  
 

SECTION I 
 

COMMISSIONS CHARGED WITH PREPARING ELECTORAL ACTIVITIES 
 

PARAGRAPH I 
 

COMMISSIONS CHARGED WITH THE REVISION OF ELECTORAL REGISTERS 
ARTICLE 52. 

(1) In every council, there shall be a commission charged with the revision of the 
electoral registers. Where the area or size of the population of the council so warrants, 
the Director General of Elections may set up several electoral register revision 
commissions. 
(2) The electoral register revision commission shall comprise: 

Chairman: a representative of Elections Cameroon, appointed by the head of the 
divisional branch of Elections Cameroon; 
Members :  

- a representative of Administration, appointed by the Sub-divisional Officer; 

- the Mayor, or a Deputy Mayor or a Municipal Councillor, appointed by the 
Mayor; 

- a representative of each legalized political party operating within the 
territorial jurisdiction of the council concerned; 

 
(3) The Sub-divisional Officer, the Mayor and each political party must, within at least 

15 (fifteen) days before the revision of the electoral register commences, notify 
the Council Branch of Elections Cameroon of the names of their representatives 
appointed to sit in the commission; 

 
(4) Where a political party fails to appoint a representative in good time, the Head of 
the Council Branch of Elections Cameroon may, after a formal notice remained 
unheeded, appoint a civil society personality to the commission. 
 
(5) Where the Mayor fails to appoint a representative in good time, the Head of the 
Council Branch of Elections Cameroon shall, after a formal notice remains unheeded, 
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refer the matter to the Senior Divisional Officer who shall appoint a council official to 
sit in the commission as the representative of the Council; 
 
(6) The composition of each voter register revision commission shall be approved by a 
decision of the Head of the Divisional Branch of Elections Cameroon; 
(7) (New) The duties of member of the revision commission shall be 

honorary. However, the ELECAM budget shall cover all costs related to the functioning of 

the said commission. 

 (8) (New) The work of the commission may be validly carried out by at least one third 
(1/3) of its members provided all of its members are informed of such work beforehand;  

(9) At the end of its proceedings, the voter register revision commission shall draw up a 
report, signed by the President and commissioners; 
  

PARAGRAPH II 

COMMISSIONS CHARGED WITH SUPERVISING THE ISSUANCE AND DISTRIBUTION OF 
VOTERS’ CARDS 

ARTICLE 53. 

(1) In every Council, there shall be one or several commissions charged with supervising the 
issuance and distribution of voters’ cards; 
 
  (2) This commission referred to in (1) above shall comprise the following: 

 
Chairperson: a representative of Elections Cameroon, appointed by the Head of the 
Divisional Branch of Elections Cameroon; 
 
Members: 
- a representative of the Administration, appointed by the Sub-divisional Officer;  
- the Mayor, or a Deputy Mayor or a Municipal Councillor, appointed by the Mayor;  
-a representative of each legally authorized political party operating within the 
jurisdiction of the council concerned; 
(3) The composition of the commission charged with supervising the preparation and 
distribution of voters’ cards shall be approved by a decision of the Head of the 
Divisional Branch of Elections Cameroon who, at least 15 (fifteen) days before the 
distribution of voters’ cards commences, shall transform the commissions charged with 
the revision of electoral registers into commissions charged with supervising the 
preparation and distribution of voter cards; 
(4) (New) At the end of its deliberations, the commission charged with supervising 
the preparation and distribution of voters’ cards shall draw up a report, signed by the 
Chairperson and commissioners. A copy of that report shall be given to each 
signatory member. 



14 
 

SECTION II 

LOCAL POLLING COMMISSIONS 

ARTICLE 54. 

(1) Every polling station shall have a Local Polling Commission comprising: 

 
Chairperson:  
A personality chosen from among the voters entered on the electoral register of the 
constituency concerned, designated by the head of the divisional branch of Elections 
Cameroon, after consultation with the political parties taking part in the election. The 
disapproval of the majority of the said political parties to the appointment of such 
personality shall require the replacement of the latter following the same procedure.  
 
Members :  
- A representative of the administration chosen from among the voters entered on the 

electoral register of the electoral district concerned, appointed by the Sub-divisional 
officer; 

- The representatives of each candidate, list of candidates or political party. 

(2) The names of the representatives of the Administration and candidates, lists of 
candidates or political parties, chosen from among electors registered in the electoral 
register of the electoral constituency concerned, shall be notified to the council branch of 
Elections Cameroon, no later than the sixth day before the election day. However, political 
parties taking part in the election may replace their representatives in the local polling 
commissions up to the day of the ballot; in this case, the decision to replace them shall be 
notified to the chairman of the polling station who shall make a note thereof in the 
minutes of the elections of the said polling station. 

(3) The composition of each Local Polling Commission shall be approved by a decision 
of the Head of the Divisional Branch of Elections Cameroon. 

ARTICLE 56. 

Where one or more representatives appointed by the candidates, list representatives 
or political parties do not appear at the opening of the ballot, the Chairperson of the 
Local Polling Commission must, by a decision recorded in the report, fill up such 
vacancies in the Commission by appointing electors whose names feature in the 
electoral register of the polling station and who can read and write French or English. 
However, as soon as the representative(s) who were absent arrive with a mandate 
issued by the candidates, the list representatives or political parties, the substitutes 
designated by the chairperson of the local voting commission shall immediately 
terminate their functions and give way to them. This shall be recorded in the report. 

ARTICLE 58. 

Representatives of candidates, lists of candidates or political parties who did not 



15 
 

appear at the commencement of polling and have been replaced by the Chairperson 
under the conditions specified in sections 54 and 55 above, shall take their place as 
soon as they arrive and be entitled to sit on the Local Polling Commission; 

ARTICLE 62.  

(1) The Local Polling Commission shall draw up reports of all polling operations in as many 
copies as there are members plus three (03). Each copy of these reports shall be signed by 
the Chairperson and all the members present; the calligraphic signature of each member 
should be accompanied by the signatory's fingerprints. Each signatory member shall 
receive a copy of the report, each copy being deemed authentic, unless proven otherwise. 
The reports of the Local Polling Commission shall be forwarded immediately by all 
members of the Local Polling Commission, unless they voluntarily withdraw, together with 
the annexes, to the Council Supervisory Commission. 

(2) The Head of the Council Branch of Elections Cameroon shall, within 48 (forty-eight) 
hours of the close of polling operations, forward a copy of the reports of Local Polling 
Commissions and appended documents to the Divisional Supervisory Commission or 
the Council Supervisory Commission, if need be; 
 

(3) The Divisional Supervisory Commission shall, within 72 (seventy-two) hours, 
forward the report of its proceedings to the National Commission for the Final 
Counting of Votes. 
 

ARTICLE III Bis (New) THE COUNCIL SUPERVISORY COMMISSIONS 

ARTICLE 63 BIS (New) 

(1) A Council Supervisory Commission shall be set up in each district, which in addition to 
the duties provided for in articles 192 and 193, shall be responsible for ensuring the 
proper and smooth conduct of electoral operations. To this end, the Council 
Supervisory Commission shall: 

- centralize and check the vote counting operations carried out by the Local Polling 
commissions as well as any related document for municipal, legislative, presidential and 
referendum elections. In case of minor irregularity, it may request immediate 
regularisation by the members of the Local Polling Commission; 

- draw up the report of the results of the municipal elections and proclaim the results no 
later than twenty-four hours (24) after the close of the poll; 

- draw up the report of the legislative, presidential and referendum elections and forward 
them, together with the report of the Local Polling Commissions, to the Divisional 
Supervisory Commission, no later than twenty-four (24) hours after the close of the poll. 
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(2) The names of the representatives of the Administration, the candidates, list of 

candidates or political parties, chosen among the voters registered on the electoral 

register corresponding to the constituency concerned, shall be notified to the council 

branch of Elections Cameroon, no later than the ninth (9th) day before polling day. 

ARTICLE 64 BIS (New)  

(1) The Council Supervisory Commission, whose seat shall be the chief-town of the 
District, shall comprise: 
 
Chairperson: the head of the communal branch of Elections Cameroon; 

Members: 

A representative of each candidate or list of candidates or political party having taking part 
in the election; 

- A representative of the administration appointed by the Sub-divisional Officer; 

- A representative of ELECAM appointed by the head of the divisional branch of Elections 
Cameroon; 

(2) The composition of the Council Supervisory Commission shall be established by an act 
of the head of the divisional branch of Elections Cameroon; 

    The defaulting  e ber  ay be replaced by the personality who initially appointed 
hi  he , by si ple notification to the chairperson of the Council Supervisory Co  ission  

SECTION III 

DIVISIONAL SUPERVISORY COMMISSIONS  

ARTICLE 63. 

A Divisional Supervisory Commission shall be set up in each Division and shall be 
responsible for ensuring the smooth conduct of election preparations and election 
operations proper. To this end, the Divisional Supervisory Commission shall : 

- supervise operations for drawing up, keeping and revising electoral 
registers; 

- examine all protests or claims relating to electoral registers or voter 
cards; 

- supervise the distribution of voters’ cards; 

- authorize any corrections it deems necessary after examining protests or 
claims against the decisions of the competent commissions relating to the 
electoral register or voters’ cards; 

-centralize and check returning operations carried out by Local Polling Commissions and 
documents relating thereto. In case of a minor irregularity, it may request immediate 
regularisation by members of the Local Polling Commission; 
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- publish the provisional results of the elections in the constituency concerned within four 
(4) days of the closing date of the poll.  

ARTICLE 64 (NEW)  

(1) The Divisional Supervisory Commission, whose seat shall be the chief-town of the 
Division, shall comprise: 
 
Chairperson:  the head of the divisional branch of Elections Cameroon. 
Members: 

  -One representative of each candidate 

- One representative of each political party taking part in the election. 

- A representative of the administration appointed by the divisional Officer; 

- A representative of Elecam. 

(2) The composition of the Divisional Supervisory Commission shall be established by an 
act of the head of the regional branch of Elections Cameroon. 

(3) Notwithstanding the provisions of Sub-section (1) above, the Divisional Supervisory 
Commission shall be presided over by a Judicial/Legal Officer appointed by the 
President of the Court of Appeal with territorial jurisdiction. Where there is no High 
Court in the Division, or where the President of the said High Court is unavoidably 
absent, as the case may be; 
 (4) The defaulting member may, by simple notification to the Chairperson of the 
Divisional Supervisory Commission, be replaced by the authority or candidate who 
appointed them; 
 
ARTICLE 66 (addition) 

The duties of the chairperson and members of the Divisional Supervisory Commission are 

honorary. However, the ELECAM budget shall cover the costs of the functioning and work 

of the said commission. 

ARTICLE 67 : 

(1) The proceedings of the Divisional Supervisory Commission shall be conducted on 
the basis of reports forwarded by the Council Polling Commissions; 

 
(2) Where there is miscalculation, the Divisional Supervisory Commission rectifies 

and adjusts the corresponding reports from the Council Commission. It shall 
publish the provisional results of the constituency concerned within four (4) 
days from the closing date of the poll. Where there is rectification, adjustment 
or challenge by any member, the Divisional Supervisory Commission must 
mention it in its report. The contesting member may refer the matter to the 
competent court which deals with the subject matter of the dispute; 
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(3) The proceedings of the Divisional Supervisory Commission shall be recorded in 

reports signed by the Chairperson and all the members present, in as many copies as 

there are members plus two (02). Each signatory member shall receive a copy signed 

by all the members of the committee, each copy being authentic, unless proven 

otherwise. These reports with appended documents from the local and communal 

voting commissions shall be transmitted within seventy-two (72) hours to the 

National Commission for the Final Counting of Votes;  

(4) A copy of the said report shall be forwarded to the General Directorate of 
Elections. 

 SECTION IV 

THE NATIONAL COMMISSION FOR THE FINAL COUNTING OF VOTES 

ARTICLE 68 (NEW): 

(1) A National Commission for the Final Counting of Votes is hereby set up. It shall be 
composed as follows: 

 
Chairperson: The Chairperson of the Electoral Board; 
Members:  
- five (5) representatives of Elections Cameroon appointed by the Director General of 
Elections; 
- one (01) representative of the Administration, appointed by the Minister in charge of 
Territorial Administration;  
- one (01) representative of the Judiciary appointed by the First President of the Supreme 
Court; 
- three (03) representatives of each candidate taking part in the presidential election 
appointed by the candidate; 
- Three (03) representatives of each political party taking part in the election (for the other 
elections) appointed by the political party; 
 
(2) The composition of the National Commission for the Final Counting of Votes shall 

be approved by a resolution of the Electoral Board no later than forty-eight (48) 
hours after the close of the poll; 

 
 (3) The list of members of the National Commission shall be notified to the 
Constitutional Council and made available to the public; 
(4) Each decision of the National Commission for the Final Counting of Votes shall be taken 
by consensus or where a member so requests, by a two-third (2/3) majority vote. A record 
of the vote and any eventual disapproval relating thereto shall be entered in the report of 
the commission. 
  
ARTICLE 69. 
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(1) The National Commission for the Final Counting of Votes shall carry out the final 
counting of votes on the basis of reports and appended documents submitted by 
Divisional Supervisory Commissions. 

 (2) It shall rectify potential clerical errors in the counting of votes, cancel reports showing 

irregularities in the conduct of the ballot by decision taken in accordance with the 

provisions of Article 68-4. Where there is correction or cancellation, the National 

Commission for the Final Counting of Votes shall mention it in its reports. 

 (3) The final counting of votes shall be public and shall take place at the seat of the 
Constitutional Council; 
(4) The National Commission for the Final Counting of Votes shall draw up reports on all 

its operations. such reports, drawn up in as many copies as there are 
members plus two (2), shall be signed by the Chairperson and all the 
members, and each member shall receive a signed copy together with 
appended documents.  

(5) (addition) Immediately after the publication of the provisional results of the elections, 
a copy of the report of these results with the appended documents shall be forwarded 
to the Constitutional Council and the Electoral Board. These provisional results may be 
challenged before the Constitutional Council within the time limits provided for by the 
present law. 

 
CHAPTER III 

 ELECTORALES REGISTERS 

SECTION I 

DRAWING UP OF ELECTORAL REGISTERS 

ARTICLE 70. 

(1) Electoral registers shall be drawn up and kept in every Council. An electoral register 
shall also be drawn up for each polling station. 

(2) (new) Voters' registers are drawn up in alphabetical order. They shall be published 
online and by posting at least thirty (30) days before the date of the election;  

 
(3) Every newly registered elector shall be issued a receipt bearing the date, place and 

registration number; 
 

(4) The receipt referred to in subsection (3) above shall be used only for lodging 
complaints relating to voter registration operations and may not, for any reason 
whatsoever, be used in place of the voter card; 

 

(5) The register shall contain the full name, date and place of birth, occupation, 
residence or place of abode of every elector; 

 
SECTION II 
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ANNUAL REVISION OF ELECTORAL REGISTERS 

ARTICLE 74. 

(1) Electoral registers shall be permanent. They shall be revised every year throughout the 
national territory;  

(2) The annual revision of the electoral registers shall commence on the first (1st) of 

November and end on the 31st August of the following year; 

 (3) Once every three months, each ELECAM Council Branch sticks up in front of its 
headquarters the provisional updated list of voters in its constituency; 

ARTICLE 75. 

(1) By decision, the Electoral Board may order a thorough recompilation of the electoral 
registers;  

(2) Notwithstanding the provisions of Sections 74 (2) and 75 (1) above, annual revision 
or, where applicable, the recompilation of electoral registers shall be suspended from 
the date of convening the electors; 

 (3) (cancelled)  

(4) During the period of the revision of electoral registers, applications for expunging 
names or for modification shall be submitted to the commissions provided for under 
Section 52 above. Such commissions shall carry out the corresponding operations. 

SECTION III 

REGISTRATION OUTSIDE REVISION PERIODS  

ARTICLE 82. 

(1) The following persons may be entered on the electoral register outside revision 
periods, without any residence requirements and where such changes lead to a change 
of residence: 

(a) Civil Servants and State employees who have been either transferred or placed on 

retirement after the closing date for registration, as well as any members of their 

families who are living with them on the date of such transfer or retirement; 

(b) Cancelled 

(2) The provisions of Section 82(1) (a) above shall also apply to private sector 

employees who have been either transferred or placed on retirement; 

  (3) Applications for entry on electoral registers outside the revision period shall be 

supported by all relevant information and filed with the Council Branch of Elections 

Cameroon; 
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CHAPTER IV 

VOTERS’ CARDS 

ARTICLE. 84  

(1) Every elector whose name has been entered on an electoral register shall be 
issued a biometric voter card which shall bear their full name, date and place of birth, 
parentage, photograph, finger prints, occupation, domicile or residence as well as the 
date of issue. 
(2) unchanged. 

(3) Where voter cards are renewed or new names are entered on the electoral 
register, the cards shall be distributed no later than forty-eight (48) hours before the 
polling day; 
 
(4) However, in the case of thorough recompilation, the distribution of electoral cards may 

be carried out at the time of registration or as soon as they are drawn up if the technical 

conditions are met; 

ARTICLE 85. 

(1) The distribution of voters’ cards shall be carried out under the supervision of the 
Commission referred to in Section 53 of this law;  

(2) Voter cards not delivered to their legal holders shall not be collected or used on the 

voting day; 

(3) Such cards shall be delivered to the legal holders only upon the production of the 
identity card of each holder or the receipt referred to in Section 70 above. 

(4) Cancelled  

CHAPTER V 

CONVENING THE ELECTORS 

ARTICLE 86. 

    Electors shall be convened  by decree of the President of the Republic in the light of the 
electoral calendar drawn up and made public by ELECAM, ninety (90) days after each 
ballot; 

(2) No less than 90 (ninety) days shall elapse between the date of publication of the 
convening decree and the day of election. 

 (3) Polling shall take place on a Sunday or a day declared a public holiday and shall last a 
single day;  
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(4) Cancelled 

(5) (addition) Bailiffs and judicial police officers shall be empowered to act every day 

without restriction and without time limit from the time electors are convened until the 

end of the electoral process.   

(6) (addition) All administrative, judicial, fiscal and council documents making up the 

application files for election shall be issued free of charge. They shall bear a statement of 

their special purpose in the header of their text and may not be used for any other 

purpose. 

 (7) The administrative, judicial, fiscal and municipal authorities responsible for issuing the 
documents referred to above shall make themselves available and facilitate the obtaining 
of these documents by the candidates during the period between elapsing the convening 
electors and the deadline for submitting the candidature file to ELECAM or face 
administrative sanctions and where appropriate, criminal prosecution by the person 
concerned. 

CHAPTER VI 

ELECTION CAMPAIGN  

ARTICLE 87. 

(1) The election campaign for the presidential, legislative, senatorial, regional and council 
elections shall open from the thirtieth (30eth) day preceding the election and close at 
midnight on the eve of the election day; 

 (2) Candidates may prepare circulars, manifestos or posters, at their own expense or that of 
the party presenting their candidatures;  

 (3) Such circulars, manifestos or posters shall be in the colour chosen for the candidate or 
party. They shall bear the initials chosen for printing the ballot papers;  

(4) The maximum size of the posters prepared for the election campaign shall 
be determined by decision of the Director General of Elections after receiving 
the assent of the Electoral Board; 

ARTICLE 88. 

(1) The General Directorate of Elections shall establish a single ballot paper for each 
electoral constituency. This single ballot paper shall bear: 

- for the presidential election: the photo, the name of the candidate and the party logo; 
- for the legislative and senatorial elections: the logo, the name of the party, the photos 

and the lists of the candidates;  
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- for the municipal and regional elections: the logo, the name of the party and the list of 
the candidates;  

- In front of each photo, party logo, name or list of names, the Single Ballot shall provide 
a space (a square) where the voter will tick with a biro to express his/her vote. 

(2) The size of ballot papers shall be determined by decision of the General Directorate 
of Elections, after consultation with the Electoral Board. 

ARTICLE 90. 

(1) Any document published or circulated in contravention of the provisions of Articles 87, 
88 and 89 above shall, upon requisition by Elections Cameroon, be seized by the competent 
administrative authority of the constituency concerned, without prejudice to the criminal 
prosecution as may be instituted against the authors of such documents and the 
disseminators thereof. 

 (2) (Addition) Any candidate, political party, representative of a candidate or of a list of 

candidates may refer the matter to the branches of ELECAM in order to ascertain such 

violation. 

ARTICLE 91 

(1) No later than 30 days before the beginning of the electoral campaign, the 
municipalities shall forward to the council branch of ELECAM the list of spaces provided for 
the display of posters and electoral campaign materials. Elections Cameroon, in 
consultation with all the parties, candidates or lists of candidates taking part in the 
election concerned, shall decide on the distribution of these spaces among the various 
candidates or lists of candidates; 

(2) No public display of posters in relation to the election, albeit stamped, shall be 
allowed outside the authorized spaces, whether by candidates or by any other person 
or group; 
 
(3) This prohibition shall equally apply to posters or notices displayed in a place open to 
the public or on private premises if they are not displayed by the owner of the 
premises. 
 
 (4) It is prohibited for candidates, lists of candidates or political parties to post up their 
campaign material on panels reserved for other candidates, lists of candidates or 
political parties; 
 
(5) Elections Cameroon shall order any posters unlawfully displayed to be removed. 

ARTICLE 92 

(1) It is forbidden for anyone to circulate or cause the circulation of any ballot papers, 
circulars, documents articles or objects related to the election in any way whatsoever, on 
election day; 
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(2) Any document or other articles circulated in violation of the provisions of Section 
92 (1) above shall, at the behest of Elections Cameroon, be seized by the 
Administrative Authorities without prejudice to such criminal prosecution as may be 
instituted against the offenders. 
 
 (3) (addition) Any candidate, political party, representative of a candidate or list of 

candidates may refer the matter to the branches of ELECAM in order to ascertain such 

violation; 

ARTICLE 94. 

(1) Where public law and order are seriously threatened, the administrative authority 
may, by order, prohibit any such meeting(s); 

 
(2) In such case, the administrative authority shall agree with the organizers on a new 
date or, where necessary, venue to enable them to hold such meeting(s). It shall 
inform the competent branches of Elections Cameroon of such arrangements; 

(3) (Addition) The decision of the administrative authority may be appealed before the 
competent administrative court, which shall be obliged to return a ruling within 24 hours 
from the filing of the petition. 

ARTICLE 95 BIS (New) 

(1) Presidential candidates shall have equal airtime and coverage in the public media 
during the election campaign; 

 
(2) For the legislative, senatorial, regional and municipal elections, the political parties 

running in the election shall have speaking time in the public media proportional to 
the number of their lists running in the regions, divisions and councils. 

 

(3) The body in charge of media regulation shall ensure the strict application of the 
provisions of the present article.  

 

CHAPTER VII 

THE POLL  

SECTION I 

THE POLLING STATIONS 

ARTICLE 96. 

(1) The Director General of Elections shall draw up the list of polling stations for every 
council;  
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(2) Such list shall specify the area covered by each polling station; 
 
(3) There shall be one polling station for a maximum of 500 (five hundred) electors. 
 
(4) Every polling station shall be located in public premises or in premises open to the 
public. No polling station may be set up in a barracks, a military camp, a central or 
deconcentrated service of the police, the gendarmerie or any other military, 
paramilitary or similar structure, nor in the premises or enclosure of a traditional 
chieftaincy or in the vicinity of these services or structures. 

SECTION II 

CONDUCT OF THE POLL 

ARTICLE 98. 

(1) The polling stations shall open from 9 am to 4 pm; 

(2) The Polling day shall be a working day for bailiffs and judicial police officers. They may, 

without any prior special dispensation and without any time limit, freely carry out acts of 

observation of electoral fraud or corruption, or of violence committed on any voter or in 

the polling stations;  

 (3) Each polling station shall be provided with the electoral material necessary for the 

completion of the voting operations. The electoral operations in a polling station shall only 

start with the effective presence of all the voting material. 

ARTICLE 99. 

(1) The Chairperson of the Local Polling Commission shall, at the start of polling, take 
note of the time of opening of the poll which they shall mention in the polling report; 

 (2) Before the first voter casts his/her vote: 

- the Local Polling Commission shall check all the electoral material to ensure that it 

complies with the provisions of the present law; 

- the president of the local voting commission shall open the ballot box publicly to 

ensure that it is empty and has only one opening, and then close it again under the 

supervision of the other members of the bureau and in the presence, if necessary, of 

any other accredited person; 

- The commission shall proceed to count the number of ballot papers to ensure that it is 

equal to the number of registered voters plus twenty (20). 

ARTICLE 100.  

(1) The election shall be by secret ballot. Uniform and opaque envelopes shall be used in 
voting; 
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(2) In each polling station, the number of single ballots shall be equal to the number of 

registered voters. However, there shall be an additional stock of twenty (20) ballot papers 

in relation to the number of registered voters. Such available reserve in the polling station 

shall be put at the disposal of the members of the Local Polling Commission not registered 

in the polling station concerned or of the elector in case of voting error ascertained by all 

the members of the Local Commission. 

ARTICLE 102. 

(1) No person shall be allowed to vote unless their name appears on the electoral register of 
the polling station concerned and after their identification. Each member of the commission 
shall have the right to identify the voter. A list of voters and checklists shall be kept by the 
Local Polling Commission and made available in the office.  

(2) There shall be as many checklists as there are members of the commission. Each 
member of the commission shall receive a checklist before the voting starts.  

(3) In case of appeal by an elector, any decision by the competent court ordering 
registration, as evidenced by an Order, shall be tantamount to registration of the said 
elector on the electoral register concerned. 

ARTICLE 103. 

(1) On entering the polling station, every elector shall produce his/her national identity 
card or his her voter’s card.  

 (2) The Local Polling Commission may allow any elector registered in the polling 
station whom, for one reason or the other, may be unable to produce their voter’s 
card. The Commission shall first check the elector’s identity as provided for in Section 
103 (1) above. 

ARTICLE 104. 

(1) After having been identified by the Local Polling Commission, every elector takes 
himself the single ballot paper placed at his disposal and compulsorily enters the 
polling booth where he shall make his choice by ticking in front of the name of the 
candidate or the logo of the chosen party. 

(2) He shall come out of the polling booth and, after satisfying the Commission that 
he/she hold a single envelope only, shall place such envelope in the ballot-box. 
 
(3) The polling booth shall be set up in such manner as to ensure secrecy of the ballot. 

 

ARTICLE 106  

 (1) The fact that an elector has voted shall be evidenced by affixing the elector’s 
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signature and finger print using indelible ink on the electoral register. 
 

 (2) The list of voters shall go together with the signed report and the tally sheet to be sent 

to the Council and divisional Commission for the supervision of elections. 

SECTION III 

COUNTING OF VOTES 

ARTICLE 115  

(1) The results of the poll shall forthwith be entered into a report. Such report, which 
shall be made in as many copies as there are members plus three (03), shall be closed 
and signed by all the members. All copies shall be deemed authentic until a plea of 
forgery is made. 
(2) A copy of the report shall be handed to each member of the Local Polling 
Commission present and having countersigned it. 

 (3) Three copies shall be forwarded by the Local Polling Commission to Elections 
Ca eroon’s Council Co  ission   

(4) A copy of the report shall be forwarded, within 48 (forty-eight) hours following the 
close of the poll, to the Chairperson of the Divisional Supervisory Commission or to the 
Chairperson of the Council Supervisory Commission, where necessary. 

CHAPTER III 

NOMINATION OF CANDIDATES 

ARTICLE 123. 

(1) (1) Candidacy papers shall be submitted in duplicate, within thirty (30) days 
following the date of the convening of electors. 

 
(2) Candidacy papers shall be submitted to the General Directorate of Elections. They 

may also be submitted to the Regional Branches of Elections Cameroon, which 
shall forward them within 24 (twenty- four) hours to the General Directorate of 
Elections. 

(3) A copy thereof shall be forwarded forthwith to the Constitutional Council by the 
candidate or his representative, against an acknowledgement of receipt. 

 
(4) Candidacy papers may further be delivered by registered mail with 

acknowledgement of receipt, which shall be addressed to the General Directorate 
of Elections with a copy sent to the Constitutional Council, provided that such 
registered letter is received within the time-limit provided for in Sub-section (1) 
above. 
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(5) Where candidacy papers are submitted, a provisional receipt shall be issued. 
Where they are forwarded by registered mail, the acknowledgement of receipt 
shall stand in lieu thereof. 

 
(6) (addition) All documents less than three months old issued by competent authorities, 

and therefore valid, shall be admitted, as shall also be those issued after the 

convening of electors. Elections Cameroon shall be bound to admit both types of 

documents. 

 

ARTICLE 126  

Within no less than 45 (forty-five) days to the date of the poll, the Electoral Board shall 

draw up and publish the list of candidates. It shall forthwith notify the Constitutional 

Council of such list of candidates. 

ARTICLE 129. 

Objections or petitions relating to the rejection or acceptance of candidatures, as well as 
those relating to the acronym or symbol adopted by a candidate, may be brought before 
the Constitutional Council for examination by any candidate, any political party having 
taken part in the election or by any member of the joint electoral commissions for this 
election, within a maximum period of two (02) days following the publication of the list of 
candidatures. 

CHAPTER IV 

ELECTORAL DISPUTES 

 
ARTICLE 132. 

(1) (1) The Constitutional Council shall ensure the regularity of the presidential 
election. 
 (2) It shall rule on any petition (new) " filed by any candidate, political party having taken 

part in the election or by any member of the Joint Electoral Commissions for this election 

challenging the provisional results of the presidential election or requesting the total or 

partial cancellation of election operations”   

ARTICLE 133. 

(1) All petitions filed pursuant to the provisions of Section132 above must reach the 

Constitutional Council within no more than 72 (seventy-two) hours of the publication 

of the provisional results. 
(2) The Constitutional Council may, if it deems it necessary, hear any applicant or 

request the submission of evidence, against a receipt. 
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(3) Under pain of rejection, the petition shall specify the alleged facts and means. It 
shall be posted up within 24 (twenty-four) hours of its submission and notified to 
the parties concerned who shall be allowed 48 (forty-eight) hours to submit their 
replies, against a receipt. 

 

CHAPTER V 

PROCLAMATION OF RESULTS 

ARTICLE 137.-  

(1) The National Commission for the General Counting of Votes shall make public the 

provisional results of the presidential elections and referendum consultations within nine 

(9) days from the date of the poll.   

(2) the Constitutional Council shall decide and proclaim the final results of the election of 
the President of the Republic within thirty (30) days from the closing date of the ballot. 

PART V 

PROVIONS SPECIFIC TO THE ELECTION OF MEMBERS OF PARLIAMENT  

CHAPTER I 

TERM OF OFFICE AND POLLING 

ARTICLE 149. 

(1) The division shall constitute an electoral constituency.  

(2) However, certain electoral constituencies, on the grounds of their peculiar situation, 

may be subject to a special division by a decree of the President of the Republic issued at 

least ninety (90) days before the convening of electors. 

ARTICLE 154. 

After their election, and in all cases of vacancy other than the death of the substantive 

member, the alternate shall take the seat of the Member of Parliament at the National 

Assembly until the expiry of the latter’s ter   

After their election, and in all cases of vacancy other than the death of the substantive 

member, the alternate shall take the seat of the member of the parliament at the National 

Assembly from the following session until the expiry of the latter’s ter    here the 

vacancy occurs during the first fifteen      days of a session, the alternate shall be called  to 
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take the seat of the substantive at the National Assembly immediately during the said 

session. 

ARTICLE 155. 

(1) Where one or more permanent vacancies occur because of the death of the 
substantive(s) in an electoral constituency, by-elections shall be held within a 
period of six (06) months following the occurrence of the vacancy.  

(2) By-elections shall be held in the electoral constituency in the manner specified in 
Sections 153 and 154 above. 

(3) Where a seat becomes definitively vacant in an electoral constituency with many 
seats, there shall be a single ballot. 

(4) Only political parties that took part in the general elections in the constituency shall 
be allowed to take part in the by-elections. 

(5) No by-election shall be held if the vacancy occurs less than a year before the end of 
the legislative period. 

 

CHAPER II 

QUALIFICATIONS OF CANDIDATES 

ARTICLE 160  

(1) Public servants elected to the office of Member of Parliament shall, as of right, resign 
from the public service as from their term of office.  

(2) For State employees governed by the Labour Code elected to the office of Member of 
parliament shall, as of right, resign from the public service as from the beginning of their 
term of office. 

CHAPTER IV 

NOMINATIONS OF CANDIDATES 

ARTICLE 164 

(1) Candidatures shall, within 30 (thirty) days from the convening of the electorate, be 

made out in nomination paper in triplicate, bearing the legalized signature of candidates. 

(2) Such nomination paper shall be submitted and registered, in original and copies, 
against receipt, at the General Directorate of Elections or at the divisional branch of 
Elections Cameroon of the constituency concerned. A copy thereof shall immediately be s 
to the Constitutional Council within fifteen (15) days by the candidate or the 
representative against acknowledgement of a receipt. 
 
(3) Nomination papers submitted at the divisional branch of Elections Cameroon shall be 
sent forthwith to the General Directorate of Elections. 
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(4) The nomination paper shall contain the following particulars: (a)the full name, date 

and place of birth, filiations, occupation and residence of candidates; 

(b) the name of the list and the political party sponsoring such list; 

(c) the symbol selected for the purpose of printing ballot papers or of identifying 
the party; 

(d) the name of the representative, whether he is a candidate or not, and the 
address of his residence; 

(e) evidence of representation of sociological components of the constituency in 
drawing up the list; 

(f) evidence of consideration of gender in drawing up the list. 
 
(5) Any emblem comprising all of the following 3 (three) colours: green, red, yellow shall be 
forbidden. 

  ARTICLE 165. 

The nomination paper shall include for each candidate, substantive or alternate: 
 
- a certified copy of the national identity card  

- a declaration by which the substantive or alternate candidate testifies, on his honour, 
that his name appears only on that list and that he is not the object of any of the 
disqualifications provided for by this law; 

- an attestation of registration on electoral registers; 

- the original receipt of payment of deposit; 

- a unique identification number. 

- an attestation by which the political party sponsors the person as candidate. 
 
ARTICLE 166  

(1) The substantive Candidate shall jointly pay, for himself and his alternate, into the 
State Treasury a deposit of five hundred thousand (500,000) FCFA according to the forms 
and terms provided for by article 124 above.  
 (2) Within thirty days following the proclamation of the final results, the full amount of 
the deposit shall be returned by transfer to the account of the party that invested the 
candidates on the list:  
-  declared ineligible before the printing of the ballot papers;  
-  whose candidature is definitively declared inadmissible;   
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-  which has obtained at least 10% of the votes cast in the council concerned: in such case, 
the copy of the report of the proclamation of the results issued by the competent Council 
Supervisory Commission shall be used as a payment order. 
(3) In all cases other than those mentioned in paragraph 1 above, the security shall be 

forfeited to the Treasury. 

ARTICLE 167  

The provisions of articles 123 paragraph 6 (New), 125, 126, 127, 128, 129, 130 and 131 of 

the present law relating to the nominations of candidates, disputes and complaints in 

respect of rejection or acceptance of a candidature, as well as those relating to the 

acronym or symbol adopted by a candidate or a list of candidates, shall apply to the 

election of Members of the National Assembly. 

CHAPTER V 

ELECTORAL DISPUTES 
AND PROCLAMATION OF RESULTS 

ARTICLE 168. 

(1) The Constitutional Council shall resolve and proclaim the final results of the 
legislative elections within thirty (30) days from the closing date of the ballot. The 
Divisional Supervisory Commissions shall make public the provisional results of the 
legislative elections within four (4) days with effect from the date of closure of poll. 

 
(2) Electoral disputes filed in pursuance of the provisions of article 132 must reach the 
Constitutional Council within a maximum of eight (08) days with effect from the date of 
the publication of the provisional results by the commission. 

(3) Subject to paragraph 2 above, electoral disputes and the organisation, where 
necessary, of a new election shall be carried out in accordance with the provisions of 
Articles 132 to 136 of the present law.   

(4) The report of the electoral operations and proclamation of the results shall be drawn 

up by the Constitutional Council in quadruplicate, of which it shall keep the original. The 

other copies shall be transmitted to the National Assembly, the Ministry in charge of 

territorial administration and the Electoral Board. 

PART VI 

 SPECIFIC PROVISIONS FOR THE ELECTION OF MUNICIPAL COUNCILLORS 

 CHAPTER II 

QUALIFICATIONS OF CANDIDATES AND INCOMPATIBILITIES 
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ARTICLE 178. 

(1) The seat of a municipal councillor shall automatically become vacant if, after the 
proclamation of the results of election, it is established that such councillor was ineligible or 
if during his term of office, he is no longer eligible for membership under the conditions laid 
down in this law. 

 (2) The vacancy shall be declared by the competent Administrative Court within 30 days of 
its referral by any voter of the constituency concerned. Such vacancy may be appealed 
before the administrative chamber of the Supreme Court within 15 days following the 
administrative chamber's decision. The administrative chamber of the Supreme Court shall 
have 30 days to give a final ruling on the matter. When the vacancy has acquired the 
authority of res judicata, it shall be established by order of the minister in charge of 
regional and local authorities in no later than thirty (30) days after the declaration of the 
vacancy. 

CHAPTER III 

NOMINATION OF CANDIDATES 

ARTICLE 181. 

(1) Candidatures shall, within 30 (thirty) days from the convening of the electorate, be 
made out in individual nomination paper in triplicate, bearing the legalized 
signatures of candidates and submitted to the council branch of Elections 
Cameroon against a receipt. Such candidatures shall be deposited against e receipt. 

      (2) The nomination paper shall contain the following particulars:  
-  the full name, date and place of birth, filiation and occupation of candidates;  

-  the name of the list and the political party sponsoring such list; 
-  the symbol selected for the purpose of printing ballot papers or of identifying the party; 
 ARTICLE 182  
The nomination paper shall include for each substantive candidate or alternate: 
 
- a certified copy of the national identity card; 

- a declaration by which each substantive candidate or alternate testifies, on his honour, 
that their names appear only on that list and that they are not the object of any of the 
disqualifications provided for by this law; 

-  an attestation of registration on electoral registers;  

- the original receipt of payment of the deposit;   

- a unique identification number; 

- a certificate by which the political party sponsors the person concerned  as candidate  
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ART 183. 

Each candidate on the list shall pay a deposit into the Public Treasury in the amount of 

twenty-five thousand (25 000) CFA francs. The payment of this deposit shall be made in 

accordance with the provisions of article 124 above. 

ARTICLE 187  

No less than forty-five (45) days before the date of the poll, the Electoral Board shall draw 
up and publish the lists of candidates.  

ARTICLE 189. 

(1) The decision to accept or reject a list of candidates may be challenged before the 
competent administrative court by a candidate, the representative of the list concerned or 
of any other list or by an elector whose name appear on the electoral register of the council 
concerned. 
 
(2) Disputes and complaints shall be filed by simple petition within a maximum of five 
(05) working days, not including weekends and public holidays, following the publication 
of the lists of candidates. 

ARTICLE 190. 

(1) The competent administrative court shall rule with possibility of appeal within a 
maximum period of five (5) days following the filing of the petition.  

(2) The decision of the competent administrative court shall be notified immediately to the 
Electoral Board of Elections Cameroon for enforcement and to the other parties concerned. 
. 

CHAPTER IV 

COUNTING OF VOTES 
AND PROCLAMATION RESULTS 

ARTICLE 191 (CANCELLED) 

CHAPTER V 

ELECTORAL DISPUTES 

ARTICLE 194.-  

 (1)  Any elector, candidate or person acting   in   the capacity of a government election 
officer may petition for the cancellation of elections in the council concerned before the 
competent administrative court. 
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(2) (NEW) Disputes and complaints shall be filed by simple petition within a maximum of 
five (05) working days, not including Saturdays, Sundays and public holidays, following 
the publication of results by the Council Supervisory Commission. 
 
 (3) (new) The competent administrative court shall give a ruling within fifteen (15) days 

from the day the petition was filed. 

(4) (addition) The decision of the administrative court may be appealed before the 
administrative bench of the Supreme Court within 15 days of the judgment of the 
competent administrative court. The administrative bench of the Supreme Court shall be 
allowed 30 days to make final decision without possible appeal on the matter. 

CHAPTER VI 

MISCELLANEOUS PROVISIONS 

ARTICLE 196 (New). 

(1) Within thirty days of the proclamation of the final results, the full amount of the 
deposit shall be returned by transfer into the account of the party that invested the 
candidates: 
-  who is declared ineligible before the printing of ballot papers; 

- whose candidature is definitively disqualified; 

- whose list obtained at least 5% of votes cast in the council concerned. In this case, the 
copy of the results proclamation report issued by the competent Council Supervisory 
Commission shall entail order to pay. 
 
(2) In all cases other than those mentioned in sub-section (1) above, the deposit shall be 
retained by the Public Treasury. 
 

PART VII 

PROVISIONS SPECIFIC TO REFERENDUM 

CHAPTER IV 

 REFERENDUM DISPUTES 

ARTICLE 209  

(1) (new) The Constitutional Council shall d and proclaim the final results of the 
referendum within fifteen (15) days from the closing date of the referendum. 

 
 (2) (new) The Divisional Supervisory Commissions shall make public the provisional results 

of the referendum consultation within twenty-four (24) hours with effect from the closing 

date of the referendum. 
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CHAPTER VIII 

CONVENING THE ELECTORAL COLLEGE AND NOMINATION OF CANDIDATES 

ARTICLE 231  

(1) The nomination of candidates for the election of senators shall be conducted pursuant 
to Sections 164 and 166 of this law. 
 (2) The provisions of Sections 125, 127, 128, 129 and 131 of this law relating to the 
nomination of candidates, disputes and complaints in respect of rejection or acceptance of 
candidatures as well as those on colour, initials or emblem chosen by a candidate or list of 
candidates shall be applicable to the election of Senators. 

 (3) The Electoral Board shall adopt and publish the lists of candidates at least forty-five 
(45) days before the date of the election. The Constitutional Council shall be immediately 
notified. 

CHAPTER XII 

ELECTORAL DISPUTES AND PROCLAMATION OF RESULTS 
 

ARTICLE 239. 

(1) The Constitutional Council shall resolve and proclaim the final results of the senatorial 

elections within thirty (30) days from the closing date of the poll. The Divisional 

Supervisory Commissions shall make public the provisional results of the senatorial 

elections within four (4) days from the date of the ballot.   

 (2) Disputes filed in pursuance of the provisions of article 132 must reach the 
Constitutional Council within a maximum of eight (08) days from the publication of the 
provisional results.  

 (3) (Addition) Subject to paragraph 2 (new) above, senatorial elections disputes shall be 
governed by the provisions of articles 133 to 136 of the present law.  

PART IX 

PROVISIONS RELATING TO THE ELECTION OF REGIONAL COUNCILLORS  

CHAPTER I 

INTRODUCTORY PROVISIONS 

ARTICLE 247  

(1) Each division shall constitute a constituency for the election of regional councillors. 
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 (2) (Cancelled) 

ARTICLE 249 – (Cancelled) 

ARTICLE 250.- (new, 2019 law)  

(1) The lists of candidates representing the Divisions shall be nominated by the political 

parties. 

(2) The lists of candidates representing the traditional leadership shall be led by a 

candidate who is a 1st or 2nd degree traditional leader. 

 (3) Where there is only one seat to be filled in an electoral zone resulting from the 
division: 

- the candidate representing the division shall be nominated by a political party; 
- the candidate representing the traditional leadership must be a 1st or 2nd degree 

traditional ruler. However, where there is no 1st or 2nd degree traditional ruler, 
the candidature of a 3rd degree ruler shall be accepted. 

PART IX 

PROVISIONS RELATING TO THE ELECTION REGIONAL COUNCILLORS  

CHAPTER VI 

COUNTING OF VOTES AND PROCLAMATION OF RESULTS 

ARTICLE 263 

(1)A regional supervisory commission is hereby set up in each region comprising the 
following: 

Chairperson: regional delegate of Elections Cameroon. 

Members :  

- a representative of each candidate or list of candidates or political party having taken 
part in the election; 

- a representative of the administration appointed by the Governor; 
- a representative of ELECAM appointed by the head of the divisional branch of Elections 

Cameroon 

 (2) - The composition of the Regional Supervisory Commission shall be established by the 
Electoral Board.  

CHAPTER VII 
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ELECTORAL DISPUTES 

ARTICLE 267. 

(1) Any elector, candidate or the state representative in the region may request the total or 
partial cancellation of the election operations in the region concerned by simple application 
to the court with jurisdiction. 

 (2) Disputes shall be filed by simple petitions and must be received within a maximum of 
five (5) working days, not including Saturdays, Sundays and public holidays, from the 
proclamation of the results by the Regional Supervisory Commission. 

(3) - The competent administrative court shall rule with possible appeal within fifteen (15) 

days from the date of the filing of the petition. 

(4) (Addition) The decision of the administrative court may be appealed before the 

administrative bench of the Supreme Court within 15 days of the judgment of the 

competent administrative court. The administrative bench of the Supreme Court shall 

have 30 days to make a final decision without possible appeal on the matter. 

PART XI 

PUBLIC FUNDING OF POLITICAL PARTIES, ELECTORAL AND REFERENDUM CAMPAIGNS 

CHAPTER II 

PUBLIC FUNDING OF POLITICAL PARTIES 

ARTICLE 281. 

The subsidy shall be divided in 2 (two) equal parts: 

- the first, to be allocated to political parties represented in the National Assembly, 
the Senate, the regional council and/or the municipal council; 

- the second, to be allocated to political parties in accordance with the results of the 
last election of Members of Parliament, Senators and/or regional and municipal 
councillors. 

- (addition) - The subsidy shall be enshrined in the Finance Law and divided into two equal 
parts. 

CHAPTER III 

PUBLIC FUNDING OF ELECIONS AND REFERENDUM CAMPAIGNS 

ARTICLE 285  

Public funds earmarked for the funding of election campaigns for the election of 
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Members of Parliament, Senators, regional or municipal councillors, shall be included in the 
finance law of the year and be shared out in two (2) equal parts among the political parties 
taking part in the elections as follows: 
-  the first part shall be paid after the publication of the lists of candidates to all parties 
depending on the lists submitted and endorsed in the various constituencies; 
 
- indent 2) (new): The basis of calculation and the distribution keys for such funding shall 

be communicated to the political parties concerned before the distribution table is drawn 

up. The overall amount of the funding shall be equal to at least 10% of the overall election 

budget. The funding of each candidate or list of candidates shall not be less than the 

amount of the deposit of the candidate or the list. 

PART XII 

PENAL, MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS 

CHAPTER I 

 PENAL PROVISIONS 

ARTICLE 288. 

.- (1) Section 122-1 of the Penal Code shall apply against any person who: 
 

- registers on electoral registers using a false identity or who, during his 
registration, conceals any of the ineligibilities provided for under this law; 

- through false statements or certificates, registers himself unduly on an 
electoral register or who, through the same means, unduly registers or cancels 
the name of a citizen; 

- upon losing his right to vote, participates in the poll; 

- votes, either by virtue of a false registration or by using the name and capacity 
of other registered voters; 

- votes several times, following multiple registrations; 

- charged during an election with receiving and counting the vote of citizens, 
subtracts, adds or modifies the ballot papers or includes a name that is not 
registered; 

- through false information, slanderous statements or any other fraudulent acts, 
cancels or diverts votes or causes one or several voters to abstain from the 
vote; 

- before or after the poll, failing to comply with legislative or regulatory 
provisions or through any other fraudulent act, violates secrecy of the pool, 
prejudices its fairness, breaches the conduct of the poll and modifies the 
results thereof; 
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- is found guilty of fraudulent acts in the issuance or production of certificates of 
registration or striking off from electoral registers; 

- uses personal data contained in the electoral register for purposes other than 
elections; 

- on polling day, with or without violence, is found to be the author or an 
accomplice of the stealing of a ballot box or any other election material. 

(2) Shall also be punished by the penalties provided for in Article 122-1 of the Criminal 
Code the following: 

- The administrative authority that takes part directly or indirectly in the electoral 
campaign of a candidate or a political party, or in the elaboration of the electoral strategy 
of a candidate or a party; 
- Any member of the government or similar person, any civil servant or agent of the State, 
any personnel of the defence and security forces and any person who uses the resources 
of the State, a local and regional authority or a public establishment to take part in an 
electoral campaign. 

CHAPTER II 
MISCELLANEOUS AND FINAL PROVSIONS 

ARTICLE 296  

(1) Concerning the supervision of the election and referendum process, Elections Cameroon 
may collaborate with accredited national and international observers. 

 (2) National observers shall be accredited by the Minister in charge of territorial 
administration.  

(3) International observers shall be accredited by the Minister in charge of territorial 
administration, after in consultation with the Minister in charge of external relations.  

(4) The code of conduct for observers shall be established by the Minister in charge of 
territorial administration, in conjunction with Elections Cameroon  
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I. Introduction 

 

In order to ensure free, fair and transparent elections, and to avoid crises generated by bad elections endangering peace, stability and social cohesion, the 

political parties, civil society organisations and civic-minded personalities, after having worked in a participatory and consensual manner, have adopted the 

following amendments to improve the existing Electoral Code. Furthermore, they believe that to consolidate our democracy and give more chance to the 

development of the country, the entire current electoral system must be reviewed. But, to achieve such end, a constitutional amendment should be 

considered. 

The present proposals are restricted to the provisions of Law N°2012/001 of 19 April 2012 on the Electoral Code, as amended and complemented by Law 

N° 2012/017 of 21 December 2012 and Law N° 2019/005 of 25 April 2019, which can be subject to legislative revision without prior amendment of the 

Constitution. 

They are based on: 

- The Constitution which sets out in Article 2 (2) and (3) the fundamental principles according to which: “The authorities responsible for the management of 

the State shall derive their powers from the people through election by direct or indirect universal suffrage, unless otherwise provided for in this 

Constitution”. (3) The vote shall be equal and secret and every citizen aged twenty (20) years and above shall be entitled to vote". 

- statements on the need to revise certain provisions of the Electoral Code; the Fourth Pillar of the Document presenting the Government's 'National 

Development Strategy 2020-2030' (NDS 30) to the National Assembly, in which they recognise “the improvement of the electoral system for free, fair, 

transparent and credible elections” as one of the “main points of attention” in the area of political and institutional governance, administrative 

governance, economic and financial governance, territorial governance, and social and cultural governance. 

- Various international legal instruments on human rights to which Cameroon is a member State in accordance with the Preamble of the Constitution, 

under which the people of Cameroon affirm their attachment to "the fundamental freedoms enshrined in the Universal Declaration of Human Rights, the 

United Nations Charter, the African Charter on Human and Peoples' Rights and all the international conventions relating thereto and duly ratified". 

 In view of their relevance to the exercise undertaken here, it is therefore appropriate to recall the main provisions of such international instruments: 

- Recalling the cornerstone of elections laid down in Article 21 of the Universal Declaration of Human Rights which states: 
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1. Everyone has the right to take part in the government of his country, directly or through freely chosen representatives; 
2. Everyone has the right to equal access to public service in his country; 
3. The will of the people shall be the basis of the authority of government; this will shall be expressed in periodic and genuine elections which shall be by 

universal and equal suffrage and shall be held by secret vote or by equivalent free voting procedures. 

-    Recalling Article 25 of the 1966 International Covenant on Civil and Political Rights (ICCPR) ratified by Cameroon, which states: 
 «Every citizen shall have the right and the opportunity, without any of the distinctions mentioned in article 2 and without unreasonable restrictions: 
  (a)To take part in the conduct of public affairs, directly or through freely chosen representatives;  

(b) To vote and to be elected at genuine periodic elections which shall be by universal and equal suffrage and shall be held by secret ballot, guaranteeing 
the free expression of the will of the electors;  
(c) To have access, on general terms of equality, to public service in his country.  

 

- Recalling also Article 5 of the 1965 Convention on All Forms of Racial Discrimination, which ensure to everyone, inter alia, "Political rights, 

including the right to participate in elections - to vote and to be elected - on the basis of universal and equal suffrage, the right to take part in government 

and the conduct of public affairs at all levels, and the right of equal access to public service"; and Article 7 of the 1979 Convention on All Forms of 

Discrimination against Women which requires all States Parties to take all appropriate measures, inter alia, to eliminate discrimination against women in 

the political and public life of the country and, in particular, to ensure to women, on equal terms with men, the right "(a) To vote in all elections and public 

referenda and to be eligible for election to all publicly elected bodies; 

Recalling further the principle of Article 3 (g) of the Constitutive Act of the African Union of 11 July 2000, of which Cameroon is a member, which affirms 

the commitment of Member States to "promote democratic principles and institutions, popular participation and good governance"; and the principle of 

Article 4 (m), which stipulates "Respect for democratic principles, human rights, the rule of law and good governance" by Member States; 

-Considering the strong statements in the Preamble of the African Charter on Democracy, Elections and Governance, ratified by Presidential Decree No. 

2011/240 of 09 August 2011 and entered into force in 2012, which should be recalled here: 

 « We, Member States of the African Union (AU); 
 Inspired by the objectives and principles enshrined in the Constitutive Act of the African Union, particularly Articles 3 and 4, which emphasise the 
significance of good governance, popular participation, the rule of law and human rights; 
Reaffirming our collective will to work relentlessly to deepen and consolidate the rule of law, peace, security and development in our countries;  
Committed to promote the universal values and principles of democracy, good governance, human rights and the right to development; 
Cognizant of the historical and cultural conditions in Africa; 
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Seeking to entrench in the Continent a political culture of change of power based on the holding of regular, free, fair and transparent elections conducted 
by competent, independent and impartial national electoral bodies; 
Concerned about the unconstitutional changes of governments that are one of the essential causes of insecurity, instability and violent conflict in Africa; 
Determined to promote and strengthen good governance through the institutionalization of transparency, accountability and participatory democracy; 
Convinced of the need to enhance the election observation missions in the role they play, particularly as they are an important contributory factor to 
ensuring the regularity, transparency and credibility of elections; 
Desirous to enhance the relevant Declarations and Decisions of the OAU/AU (including the 1990 Declaration on the political and socio-economic situation in 
Africa and the fundamental changes taking place in the world, the 1995 Cairo Agenda for the Re-launch of Africa’s Economic and Social Development, the 
1999 Algiers Declaration on Unconstitutional Changes of Government, the 2000 Lomé Declaration for an OAU Response to Unconstitutional Changes of 
Government, the 2002 OAU/AU Declaration on Principles Governing Democratic Elections in Africa, the 2003 Protocol Relating to the Establishment of the 
Peace and Security Council of the African Union); 
 
--Recalling Article 2 of the said Charter which provides, inter alia: 

The objectives of this Charter are to: 

 1. Promote adherence, by each State Party, to the universal values and principles of democracy and respect for human rights; 

 2. Promote and enhance adherence to the principle of the rule of law premised upon the respect for, and the supremacy of, the Constitution and 

constitutional order in the political arrangements of the State Parties; 

 3. Promote the holding of regular free and fair elections to institutionalize legitimate authority of representative government as well as democratic change 

of governments; 

 4. Prohibit, reject and condemn unconstitutional change of government in any Member State as a serious threat to stability, peace, security and 

development;  

5. (…)  

6. Nurture, support and consolidate good governance by promoting democratic culture and practice, building and strengthening governance institutions 

and inculcating political pluralism and tolerance;  

7. (…) 

8. (…)  
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9. Promote the fight against corruption in conformity with the provisions of the AU Convention on Preventing and Combating Corruption adopted in 

Maputo, Mozambique in July 2003;  

10. Promote the establishment of the necessary conditions to foster citizen participation, transparency, access to information, freedom of the press and 

accountability in the management of public affairs; 

 11. (…)  

12. Enhance cooperation between the Union, Regional Economic Communities and the International Community on democracy, elections and governance; 

and  

13. Promote best practices in the management of elections for purposes of political stability and good governance.  

- Recalling Article 3 of the same Charter, devoted to "principles", which states: 

State Parties shall implement this Charter in accordance with the following principles:  

1. Respect for human rights and democratic principles;  

2. Access to and exercise of state power in accordance with the constitution of the State Party and the principle of the rule of law; 

 3. Promotion of a system of government that is representative; 

 4. Holding of regular, transparent, free and fair elections;  

5. (…) 

 6. (…)  

7. Effective participation of citizens in democratic and development processes and in governance of public affairs;  

8. (…) 

 9. (…) 

 10. Condemnation and total rejection of unconstitutional changes of government;  
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11. Strengthening political pluralism and recognising the role, rights and responsibilities of legally constituted political parties, including opposition political 

parties, which should be given a status under national law.  

- Bearing in mind Article 3 of the ECOWAS Protocol on Democracy, a legal instrument which the CADEG declares to be ensuring the "reinforcement", and 

which states: 

« The bodies responsible for organizing the elections shall be independent or neutral and shall have the confidence of all the political actors. Where 

necessary, appropriate national consultations shall be organized to determine the nature and the structure of the bodies »; 

- Recalling the terms of Article 13 (1a) of the CAGDEG which states that in order to implement "their commitment to hold regular, transparent, free and fair 

elections in accordance with the Union's Declaration on the Principles Governing Democratic Elections in Africa", each State Party to the Charter shall: "1. 

establish and strengthen independent and impartial national electoral bodies responsible for the management of elections. 

We, Political Parties, Civil Society Organizations, Citizens, have elaborated the Draft Consensus Amendment of the 2012 Cameroon Electoral Code 
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CONTRIBUTIONS GENERAL REPORT 

I. INTRODUCTION  

 

The reform of the electoral system remains one of the major political preoccupations in Cameroon considering the many shortcomings observed in the current 

system after the contested enactment of the Electoral Code in April 2012. It should be recalled that only the ruling CPDM party had voted this code which was 

proposed by the government because even parties in the governmental majority like UNDP did not vote for it.   Consequently, it is clear that the electoral code in 

force has been imposed on the entire political class by the party in power which has never promoted any minimum deal of consensus in this sensitive and crucial area 

of the country’s  anage ent  Fro  one election to the other, the contesting of vote results increases both in nu ber and in relevance. It almost reached its peak at 

the end of the October 20 8 Presidential Election  Conscious of Ca eroon’s current electoral syste  which is  ore than ever conflict ridden, the country is placed 

into permanent risk of deep crisis, difficulty to preserve peace, social cohesion, democracy and the development of the country. Against this backdrop, political 

leaders, Civil Society Organisations and individuals of the country have met to solve this issue head-on, taking advantage of this election free period since all 

elections have been organised. It will be inappropriate and even risky to organise elections without looking at the consequences of the serious dysfunction noticed 

till date by engaging to a consensual reform of our electoral system. Political actors, governments, civil society and citizens who wish to partake, should be able to 

convene a minimum consensus around the rules of the game. The initiative launched officially by a coalition of seven (7) political parties, met on March 31, 2021 at 

the headquarters of UDC in Yaounde and generated significant support from national and international public as well as a positive approach adopted enabled other 

political parties, Civil Society Organisations and citizens to contribute each in their own way, by making proposals to support the project whose outcome is contained 

in this report.  

 

II. METHODOLOGY 
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The leaders put in place a Technical Secretariat in charge of receiving files physically, by mail or on WhatsApp, the different contributions of interested persons. 

These, they ensured to register, sort and in a summary brought out all the main elements of each contribution received. An email address and a WhatsApp number 

had been communicated to this effect.  

The report is presented in the form of a table containing four (4) columns which shows respectively the serial number, designation or name, status of the contributor 

and a faithful summary of their contribution. 

The contributors are classified in three (3) categories as follows: political parties, associations and civil society organisations and individual persons.  In each of the 

categories, the contributors are placed in alphabetical order. 

 

III. MAIN REPORT 

 

No. DESIGNATION OR NAME STATUS CONTRIBUTIONS 

POLITICAL PARTIES 
1 CPP  Ca eroon People’s Party  A political party which has 

as President Mme Edith 
KAH WALLAH 

1. Put in place of an independent national electoral commission; 
2. Electoral majority in two rounds; 
3. Immediate issuance of the electoral card after registration on the 

electoral list; 
4. Electoral majority at 18 years ; 
5. Full biometrics;   
6. Accept independent candidates in all elections; 
7. Include CSOs in election commissions and during registrations; 
8. Electoral calendar should be made known well ahead of time; 
9. Single ballot; 
10. Electoral constituencies should be fixed and known at least two years in 

advance; 
 

2 CRAC (Croire au Cameroun) Political party represented 
by Dr Louis-Marie KAKDEU, 
Chairman of its Electoral 
Reform Commission 

1. Limit the multi-polarity of voting operations; 
2. Create a one stop shop for the certification of all documents needed to 

deposit a candidature for elections; 
3. Review the status of ELECAM workers to strengthen their independence; 

for example by making them irremovable like the case in Ghana; 
guarantee the financial autonomy of ELECAM; 

4. Remove the two- headed system in ELECAM between the Directorate 
General of Elections and the Electoral Board; 
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5. Reinforce elections inclusion by reducing voting age to 18 years, by 
accepting dual nationality and ensure that IDPs cast their votes; 

6. Adopt a distribution map for electoral constituencies and seats for MPs, 
Senators, Regional and Municipal Counsellors; 

7. Include representatives of opposition parties in the Electoral Board; 
8. In order to avoid ethnic, community and charter votes, they should opt 

to vote in the place of primary or secondary residence;  
9. Create a special brigade for the distribution of voter cards; 
10. Introduce the principle of outright cancellation of votes, in case of 

insufficient justifications by a polling station, absence of voting materials 
or in a war situation; 

11. Give ELECAM the right to establish the electoral calendar; 
12. Digitalise with cutting edge technology; 
13. Consider the non-publication of electoral register as a motive to cancel 

elections; 
14. Heavily sanction election fraud; 
15. Limit the funding of political parties and set a threshold of expenditure 

not to be exceeded by an election campaign account; 
16. Prohibit and sanction the use of State funds for elections campaign by a 

party or a candidate; 
17. Provide equal broadcast time to candidates or to political parties in 

State-owned media during election campaigns; 
18. Introduce the publication of provisional results and give a 72 hours 

period for petitions;  
Give power to Divisional Supervisory Commissions to discuss the validity of 
reports or at least make comments on its validity, rather than to redress the 
irregularities found; 

3 MP (Mouvement Progressite) Political party represented 
by its national President, 
Mr Hilaire DZIPAN 

1. Reduction of financial caution paid for the different elections; 

2. Publication of provisional results of presidential, legislative and 

senatorial elections by ELECAM 

3. Absolute majority of 60% of valid votes cast to win all seats in the 

list system of elections. If less than 60% of votes, the current 

dispositions on relative majority should apply but the leading party 

is no longer considered in the distribution of the remaining seats; 

4. In case of failure or malfunction of ELECAM, the observation must 
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be made by the Constitutional Council and the President of the 

Republic will take the appropriate measures to solve the situation; 

5. The representatives of candidates, list of candidates or political 

parties, whom without tangible reason are not present at the 

opening of voting operations and who are replaced by the 

president of the commission as stated in Sections 56 and 57 

above, shall take back their places once they arrive;  

6. Each candidate or list of candidates can however designate two 

voters and two alternates to serve as observers in the polling 

stations;  

7. The original version of the reports should be forwarded by the 

President of the Local Polling Commission to the official of the 

Subdivisional office of Elections Cameroon; This original will be 

binding until otherwise stated; 

8. For parliamentary and presidential elections, the Subdivisional 

Supervisory Commission should be added a new function (“New 

subsection 5” - take down reports of the voting operations for the 

entire Subdivision and end at the Divisional supervisory level);  

9. For legislatives, with 5% of results, one should be eligible to 

participate in the distribution of seats. In case one does not have 

an elected representative, one should be entitled to a refund of 5% 

of the initial cash deposit;  

4 CRM (Cameroon Renaissance 
Movement) 

Political party represented 
by its national President, 
Prof. Maurice KAMTO 

1. Electoral Council: Five (5) year mandate for members renewable 
once; appointment of eight (8) members from political parties 
represented in parliament, three (3) from those not represented but 
who participated during the last parliamentary and municipal 
elections, three (3) from the first three parties in the last 
presidential elections, three (3)  representatives of the 
administration and other representatives of the civil society; 

2. ELECAM National Office: Six (6) year mandate renewable once; 
appointment of members by the Electoral Board on the basis of a 
call for candidates; 

3. Electoral Commissions: Appointment of members of the said 
commission by  exclusively ELECAM (Electoral Board  and General 
Directorate) and political parties; 
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4. Electoral majority at 18 years ; 
5. Obligatory voting; 
6. Electoral calendar to be set by law 
7. Institute the post of Vice President to be elected alongside the 

President of the Republic who will assume interim functions in 
case of absence of the President or vacancy of the post; 

8. Presidential mandate of five (5) years renewable once; 
9. The Higher Judicial Council and not the President of the Republic 

should ensure judicial independence; 
10. Constitutional Council: Nine (9) year non-renewable mandate for 

members; the academic, professional and moral character of 
members of the Constitutional Council must be considered; 

11. Elections of all Senators in the Regions (abolish the nomination of 
parliamentary members by the Executive; 

12. Reduce the financial caution paid in for parliamentary and 
municipal elections; 

13. Duration of election campaign: 15 days for parliamentary and 
municipal elections and 30 days for presidential election. 

14. Sanction administrative authorities, members of government or 
any other related person, civil servants or State agents who take 
part in election campaign or mobilise State resources to this end; 

15. Appointment and/or replacement of representatives of political 
parties in polling stations till voting day should be the exclusive 
right of the political parties of the said representatives; 

16. Voting day should be a working day for Judicial Officers and 
Judicial Police Officers; 

17. All reports from the different commissions should have identical 
legal value; 

18. Attendance lists should be printed in as many copies as the 
number of political parties in the Local Polling Commission and all 
copies must be binding; 

19. Filing of Petitions after parliamentary elections: no need to 
mention the name of the person declared elected on the complaint; 

20. Single ballot  

5 CPNR (Cameroon Party for National 
Reconciliation) 

Political party represented 
by its national President, 
Honourable Cabral LIBII  

1. Section 4: (1) Elections Cameroon is a body...  (Addendum) the 
publication of results   

2. Section 5 (1) Members of Elections Cameroon shall refrain from 
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instead of must refrain from.... 
3. Section 7 (1) Elections Cameroon shall organise, manage and 

supervise elections and referendum (addendum) and publish 
results;  

4. Section 9: (2) the Electoral Board shall ensure the good functioning 
of Elections Cameroon and (Addendum) publish parliamentary and 
presidential election trends; 

5. Section 12 (5) the mandate of a member of the Electoral Board is 
(addendum) nine (9) years if that of the President of the Republic is 
seven (7), or seven (7) years if the mandate of the President of the 
Republic is five (5) years renewable once; 

6. Section 25 (1) the Director General and Deputy Director General of 
Elections shall be appointed by a Presidential Decree for a 
mandate of (addendum) nine (9) years if that of the President of the 
Republic is seven (7), or seven (7) years if the mandate of the 
President of the Republic is five (5) years renewable once; 

7. Section 45:  Is....  Age (addendum) eighteen (18) years and above  
8. Section 53: (4) at the end of meetings....  Its members 

(addendum)copies will be handed to each member of the 
commission   

9. Section 60: (1) (Addendum) Under the supervision of the Chairman 
of the Local Polling Commission, the control of the polling station 
will be assured by all members;  

10. (2) (Addendum) Any person not qualified to vote in the 
constituency of the said polling station will be expunged, except 
the candidates, Heads of administrative constituencies in the 
jurisdiction where the polling station is found and their 
representatives; 

11. Section 69 (4) :the national commission for the final counting of 
votes will have a report of all its operations; This report, to be 
printed in the same number of copies as the number of members 
will be signed by the President and the members; (Addendum) One 
copy should be forwarded to the Electoral Board and another to 
the Constitutional Council within three (3) days, alongside all 
supporting documents; 

12. Section 76: (3) line 2 (Addendum) In order to avoid charters, in 
addition to persons mention in article 47 and 48, every other 
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person whom after verification, is found not to have been resident 
or domiciled at the time of registration or acquired it fraudulently 
will considered unduly registered;  

13. Section 100: (2) (Addendum) in every polling station. Single ballots 
for all candidates and parties as well as envelops should be more 
than the number of registered voters; 

14. Section 103: (1) While inside the polling station, the voter must 
present their electoral card (addendum) to all the members of the 
local committee; He must proof his identity by showing his 
National Identity Card to all the members of the committee; 

15. Section 122 (6) (Addendum) All documents issued within three 
months by competent authorities can be stamped; Only those 
marked free for election will not be stamped; Elections Cameroon 
will thus approve both types of identification;  This provision is 
also valid for the compilation of documents for all elections.  

16. Section 132: (2) It shall rule on any petition (addendum) to contest 
provisional results of presidential and parliamentary elections, 
either through total or partial cancellation of operations introduced 
by any candidate or political party who took part in the election or 
by any person having the status of government agent for this 
election;  

17. Section 137 Addendum (1) the Electoral Board will proclaim 
provisional results of both presidential and parliamentary 
elections; 

18. (2) The Constitutional Council will decree and proclaim final results 
for presidential and parliamentary elections within fifteen (15) days 
after the voting day. 

19. Section 271: Cameroonian citizens (addendum) having either one 
or dual nationality established or resident abroad will exercise their 
right to vote by taking part in a presidential election or a 
referendum. 

6 National Party of Republican 
Alliance, Dignity and Patroitism 
 Parti National pour l’Alliance 
Républicaine, Dignité, Patriotisme) 

Political party whose 
National President, Mr 
Jacques MABOULA MBOYA 
is the former Mayor of 
Yabassi 

1. Take into consideration the document on electoral reforms drawn up by 
the civil society titled “UN MONDE AVENIR”; 

2. Electoral age at 18 years ; 
3. Single ballot; 
4. Every municipal council should at least have one representative from 

each village of the said municipality and five resident persons; 
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5. The Mayor of every council area or the president of every Regional 
Council must be a recognised political figure, who was elected and not 
imposed on the people; 

6. The only conditions to be a candidate at an election are: to be proposed 
by an authorised political party and must have paid the cash deposit 
within 90 days after the final results; 

7. The cash deposit for elections should be fixed as follows: FCFA 5,000,000 
for presidential elections, FCFA 500,000 for parliamentary elections and 
FCFA 500,000 per list of candidates for municipal elections; 

8. Candidates to both local and presidential elections must declare their 
property; 

9. Apart from special dispositions taken by the different political parties, 
movement and safety of party representatives in the polling stations in 
hard to reach and riverine areas will be taken care of by ELECAM; 

10. The appointment of political party representatives to the Local Polling 
Commission must be done at least 12 hours before the start of the vote 
count; 

11. Revise the voting age to allow those from 18 years to vote;   

7 Unified Socialist party , PSU (Parti 
Socialiste Unifié) 

Political party whose 
national President is Mr 
Daniel SOH FONE 

1. A general amnesty for all Cameroonians jailed for their opinions 
including the Anglophone leaders;  

2. Inclusive national dialogue and ensure the free movement of persons 
and goods; 

3. The major inclusive national dialogue should be chaired by an 
independent personality, drawn from a Civil Society Organisation; the 
resolutions of the major inclusive national dialogue must be executed as 
soon as possible or within a period of three years;  The international 
community must serve as a guarantor during and after the major 
inclusive national dialogue and ensure the follow up and implementation 
of resolutions; the safety of participants must be guaranteed by an 
organised text;  

4. A government team should be created after this major dialogue, to 
execute the resolutions, manage the three years  transition period and 
organise general elections without the members of this government 
team becoming candidates; 

5. All problems encountered by Cameroon should be brought to the table 
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of the major inclusive national dialogue. For example the report of the 
investigation commission on assassinations experienced by Cameroon 
since its independence, the Lake Nyos disaster in the North West Region 
and Mounoun in the West, the rise of xenophobic behaviour, the 
presence of tribalism and ethno-fascism, the status of opposition and the 
embezzlement of public funds;   

6. The legalisation of dual nationality;  
7. The representation of the diaspora population in the parliament; 
8. Presidential mandate of five (5) years renewable once; 
9. Two round majority presidential election; 
10. The electoral calendar should be published at least 24 months before 

municipal, parliamentary or regional elections and five years for 
presidential and senatorial elections which should be carried out the 
same day;  

11. Traditional rulers should either abdicate their thrones or hand it over to 
a regent during their mandate if they are elected or appointed into a 
public function; 

12. Electoral age at 18 years ; 
13. Set eligibility age for municipal, regional, parliamentary and senatorial 

elections at 21 years and 30 years for presidential elections; 
14. The required document to register on an electoral list should be either 

the National Identity Card or the birth certificate and not only with the 
National Identity Card as it currently obtains; 

15. ELECAM Municipal offices should be found within the council buildings 
to avoid renting specific building to house the service; in this way, their 
proximity to the council will ease the authentication of every birth 
certificate presented during registration on the electoral list; 

16. Make voting obligatory and if a citizen does not want to vote they should 
fill a form stating reasons for not wanting to carry out their civic duty; 
after every election, citizens of voting age who abstained from the 
activity should pay a fine of between FCFA 5,000 and 1,000,000 and if it 
is the leader of a religious congregation, the sum of FCFA 5,000,000 
should be paid into the State Treasury; 

17. Create a one stop shop for the certification of all documents needed to 
deposit a candidature for elections;  



56 
 

18. Once the electoral college is called, every political party can begin paying 
the cash deposit for candidates on their list; the files of these candidates 
can be deposited 20 days before the commencement of elections 
campaign; 

19. Allow a joint list of candidates from different political parties on the 
same list while stating by their names, the party each person represents 
on the joint list;   

20. Judicial Officers should be able to work every day without exception, 
once the electoral college is convened without the need of an earlier 
order;  

21. Every Cameroonian living abroad who meets the basic eligibility 
conditions can be a candidate at any of the elections of his choice, 
subject to the fact that he has within the last three years before 
elections lived for six months, owns a house and has a source of stable 
and perpetual income in his country of residence;  If he is posing as a 
candidate to the presidential elections, the diaspora candidate must 
have visited the country within the last 12 months before the elections; 

22. Candidates and party representatives at an election must be able to 
freely move on election day once they present their documents signed 
by their parties, without needing badges at is applies currently;  

23. Full biometrics should be integrated with facial recognition of the voter 
on election day in their polling station; distance voting through 
electronic terminals should be made possible; 

24. The polling station should be opened from 7:30 am to 5 pm while the 
counting and filling of the report should be completed by 6pm and thus 
all representatives can publish the provisional results from their polling 
stations using all the means at their disposal; 

25. The combined provisional results of every electoral constituency can be 
published as from 8 pm; 

26. Once a list wins the absolute majority of its constituency, it wins the 
elections. In the absence of an absolute majority, the two top lists will go 
for a second round of voting within 15 days with a possibility of an 
alliance or a joint list with the other eliminated candidates;  

27. Every candidate or political party who took part at the elections or a 
voter can petition the Constitutional Council; 
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28. All financial deposits related to the elections are sorted out by the State 
treasury; 

29. Every person called out for election fraud or manipulation of voters, will 
be removed from their functions and disqualified for a period of ten 
years;  

 

8 0ffre Orange  A political branch 
represented by its 
President Mr MOGHAYIE 
Jean Francis 

Drafted a document titled “« les cent problèmes du projet gouvernemental ” 
produced in April 2012 after the CPDM adopted this current code 
notwithstanding its rejection by opposition parties and by parties of the 
presidential majority. Reading through the problems raised, we were able to 
draw up a consensual amendment of the electoral code. 

9 Renaissance pour le Développement 
du Cameroun, RDC  

Political party represented 
by its national President, 
Mr Jean Collins OYONO -
ENGUELE 

Abolish the section which stipulates that only parties represented by at least one 
Parliamentarian, Senator, Regional or Municipal Counsellor will take part in the 
presidential election and give each party the liberty to propose a candidate for 
the presidential election . 

10 RDDRC (Rassemblement pour la 
Défense et le Développement de la 
République du Cameroun) 

Political party represented 
by its national President, 
Mr DOUNGOUSS FOULLA 
DAMBALDI 

It is with great pleasure that I join this group. Finally we are on the right track. 
The modifications of the electoral code must happen before the next elections. 

11 SDF (Social Democratic Front) Political party represented 
by its 1st national Vice 
President, Honourable 
Joshua OSHI 

Put in place a complete draft agreement of the electoral code, summarised as 
follows: 

1. Section 1: Add provisions specific to the registration, supervision and 
governance of political parties 

(This is developed throughout the text where appropriate) 
2. Section 29: Modified to ensure the impartiality of the Staff of ELECAM 
3. Section 52: Modified to ensure the proper designation of representatives 

of political parties in the Commission charged with preparing electoral 
activities. 

4. SECTION 54 (2): Modified to permit all the members of the local polling 
station to vote at the polling stations where they officiate in accordance 
with section 102(2).  

5. Sections 54(2) and 61(1) 61 shall apply to all elections Commissions. 
6. Sections 54 and 57: Modified to ensure transparency within the local 

polling station commissions. 
7. Section 80: Modified to make it possible for the elections stakeholders to 
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have access to copies of the electoral register. 
8. Section 82: Modified to prevent the registration of demobilized service 

personnel outside the registration period. 
9. Section 83: Modified to organize early voting by demobilized service 

personnel in the polling stations where they are duly registered. 
10. Section 86: Modified to ensure that the polls do not start before 7.30 am 

and do not end after 4.30 pm. 
11. Section 100: Modified to introduce the single ballot paper 

(This modification is developed throughout the text where appropriate) 
12. SECTION 115 (3): Modified to make all copies of the report authentic. 
13. SECTION 133 (1): Modified to extend the time limit for the deposit of 

petitions from 72 hours to five working days. 
14. Sections 149 and 150: Modified to institute a single member constituency 

throughout the country and to increase the National Assembly 
membership to 240 as well as set up a Boundary Delimitation Committee 
in order to draw up equitable constituencies throughout the Country. 

(This is developed throughout the text) 
15. SECTION 214 (1): Modified to remove appointed Senators and introduce 

the single ballot paper.  
16. PART X (sections 271 to 274): ON THE PROVISIONS SPECIFIC TO VOTING BY 

CAMEROONIAN CITIZENS SETTLED OR RESIDENT ABROAD has been 
modified for more clarity and transparency. 

17. PART X1 (sections 275 to 287): Has been modified to ensure the 
transparent management of public funds allocated to the funding of 
political parties, election and referendum campaigns. 

18. PART X11 (sections 288 to 314): Has been introduced to: LAY DOWN THE 
PROVISIONS RELATING TO THE REGISTRATION, SUPERVISION AND 
GOVERNANCE OF POLITICAL PARTIES. 

19. PART X111 (sections 315 to 328): ON THE PENAL, MISCELLANEOUS AND 
FINAL PROVISIONS have been modified for clarity.  

12 UDC (Cameroon Democratic Union) Political Party represented 
by its National President, 
Honourable Hermine 
Patricia Tomaîno Ndam 
Njoya 

Put in place a preliminary draft agreement of the electoral code, summarised as 
follows:  

1. Reduce voting age to 18 years; 
2. Institute the single ballot;  
3. Reduce presidential mandate to 5 years renewable once;  
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4. Two round majority presidential election; 
5. Reinstate the post of Vice President of the Republic, who will come from 

any of the two English speaking Regions if the President is French 
speaking and vice versa; 

6. The Vice President of the Republic will be voted in the same list as the 
President of the Republic; 

 
7. In case of vacancy of the Presidential seat due to resignation, death or 

definite impeachment duly confirmed by the Constitutional Council, the 
Vice President of the Republic assumes the functions till the end of the 
mandate;  

 
8. The President of the Republic should not be a member of a political 

party; The functions of the President and Vice President of the Republic 
must be compatible with any other public or private function and the 
leadership of a political party;  

 
9. The post of President of the Republic must rotate between indigenes of 

the eight (8) French speaking Regions and two (2) English speaking 
Regions of the country. After four continuous mandates of a President 
from any of the French zones, that is twenty (20) years, the next 
president must come from the English speaking part of the country for 
two (2) successive mandates, That is ten (10) years;  

 
10. The Prime Minister should be appointed from the Parliamentary 

majority and must assume his functions as Head of Government; 
 

11. Traditional rulers should not join political actors in the management of 
State representative institutions; A Council of traditional rulers should be 
created and reorganised to meet their representation in Republican 
institutions. However, for the elections of Regional Counsellors where 
traditional rulers make up a specific electoral college, the situation as 
voters and eligibility pose serious problems in implementing the current 
dispositions contained in the electoral code, because when a  Chief is 
designated  as  st, 2nd or  rd Degree, as his father’s successor, who 



60 
 

could be less than 20 years, we now begin to wonder how to treat this 
case given that as a traditional ruler he is an eligible voter but his age 
does not permit him to vote;  

 
12. All Senators should be elected and every electoral constituency for 

Senators should be the Divisions and every Division should have two (2) 
Senators; 

 
13. Bring eligibility age for Senators to 23 years; 

 
14. The mandate for the Presidents of the Regional Councils should be five 

years renewable once; 
 

15. Restructuring electoral constituencies and sharing parliamentary seats 
on the base of the number of people per constituency so that the 
number of parliamentary representatives corresponds to all 
constituencies; 

 
16. Ensure voting by Cameroonians in the diaspora and their representation 

in the National Assembly, Council areas and Regional Councils; accept 
dual nationality; 

 
17. Increase the number of parliamentarians in the National Assembly to 

correspond to the population and the representation of the diaspora 
population; 

 
18. Reduce the cash deposits for elections as follows:  

 
- Municipal Counsellors: FCFA 30, 000 
- Regional Counsellors: FCFA 50, 000 
- Parliamentarians and Senators: FCFA 500, 000 
- President of the Republic: FCFA 5,000,000 

 
19. Switch from the biometric voters card to biometric voting; 
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20. Modification of Article 10, paragraph 2 to give the Electoral Board the 
power to publish provisional results of presidential, parliamentary, 
senatorial and referendum elections;  

 
21. For better traceability of results in the different commissions, a copy of 

the report given to every signatory is valid until proven otherwise; 
 

22. Oblige political parties to respect gender in investitures by fixing a 
percentage representation of women or men to at least 30% 
representation of each list; 

 
23. Official prohibition of any political party, candidate or list of candidates 

from using funds and human or material resources of the State, except 
those prescribed for by the Law on financing campaigns and/or the 
execution of its activities; 

 
24. Equal media space and time given to all political parties or candidates; 

 
25. Once the Electoral college is called till the proclamation of results, 

Judicial Officers must be able to work on simple call without having to 
obtain authorisation from the Court of First Instance;  

 
26. Every candidate, voter or political party should be able to petition the 

criminal judge if he notices criminal offenses during elections; 
 

27. The reports of the different Local Polling Commissions should be 
deposited at the Subdivisional commissions with a copy to ELECAM; the 
Subdivisional commissions should be in charge of compiling the reports 
and not ELECAM;  

 
28. The Electoral Board should be the only structure to conduct the electoral 

and referendum process; the Directorate General of Elections should be 
replaced with the Electoral Board; 

 
29. Within the framework of its role to conduct the electoral and 
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referendum process, the Electoral Board should manage the budget of 
Elections Cameroon as well as the budget of elections; the Board should 
be the only competent body to recruit and appoint staff of Elections 
Cameroon, following the announcement of vacancies on the basis of 
objective criteria and transparency which favours merit;  

 
30. Reinforce the financial autonomy of ELECAM;   

 
31. Being a State institution, ELECAM’s financial  anage ent should be 

managed by the regulations of public accountability; Consequently, it 
will be needless to speak of an Account Auditor but rather appoint an 
expert Finance Controller; 

 
32. Immediate issuance of the electoral card after registration on the 

electoral list; 
 

33. Complete financial coverage by ELECAM of all members in the 
Commissions that work during the electoral process, from the Local 
Polling Commissions to the National Commission for Final Counting of 
Votes;  

 
34. The electoral document must be visible, unique and managed at the 

level of each Local Polling Commission by all its members;  
 

35. The National Electoral Commission should be made up of:  
 

- Four (4) representatives from the administration designated by the 
government; 

- Four (4) representatives from the parliament, elected from the 
members of parliament made up of three parliamentarians and one 
Senator; 

- Four (4) representatives from the judiciary, elected from the 
members of the Supreme Court; 

- Three (3) representatives of the clergy (Catholic, Presbyterian, 
Muslim); 
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- One (1) representative of each political party represented in 
parliament; 

The National Electoral Commission will elect within its ranks by simple majority 
of its members, officials of its body as follows;  

- One President; 
- Two Vice Presidents - one English speaking and one French speaking; 
- Two Rapporteurs - one English speaking and one French speaking;  
- One Treasurer 

 
36. The Divisional Electoral Commission should be made up of:  

- Four (4) representatives from the administration designated by the 
SDO; 

- Two representatives from the parliament elected among the local 
parliamentarians; 

- Two representatives from the judicial bench elected among its 
members; 

- Three (3) representatives of the clergy (Catholic, Presbyterian, 
Muslim); 

- One representative of every political party in the Division; 
The Divisional Electoral Commission will elect within its body, its bureau 
composed of 

- One President; 
- Two Vice Presidents; 
- Two Rapporteurs; 
- One Treasurer 

 
37. The Subdivisional Electoral Commission should be made up of:   

- Four (4) representatives from the administration designated by the 
SDO; 

- One (1) representative of the Subdivision designated by the Mayor; 
- A Magistrate designated by the President of the Court with the 

Territorial jurisdiction; 
- A representative of an existing denomination (Catholic, Presbyterian, 

Muslim); 
- One representative of every political party present in the 
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Subdivision;  
The Subdivisional Electoral Commission will elect within its body, its bureau 
composed of:  

- One President; 
- Two Vice Presidents; 
- One rapporteur;  
- One Treasurer 

The Subdivisional Electoral Commission will be a permanent commission and 
shall meet as the need arises, on the convocation of the President; 

38. The Local Polling Commission should be made up of:  
- One president designated by the Subdivisional Electoral Commission; 
- Members: one representative of every candidate or list of 

candidates; 
- Neutral observers;  
- An electoral commission should not have less than five members 

including the president; 
39. The number of voters per polling station should not exceed 600;  

 
If a member of the commission is insubordinate he can be replaced by the 
political party he represents or the authority that appointed him by a simple 
notification to the president of the said Commission; On the proposal of the 
Subdivisional Electoral Commission, the President of the Divisional Electoral 
Commission will determine by decision for each municipality the list of polling 
stations while specifying their territorial areas; No polling station should be 
established in a private home or within military or police barracks; All polling 
stations must be found in public places and spaces; 

40. The deadline between the convocation of the electoral college and the 
date of election should be 45 days;   

41. The modification of Article 12 paragraph 3 to state that members of the 
Electoral Board are appointed by Presidential Decree on the proposals of 
political parties represented in the National Assembly and the national 
office of the United Councils and Towns of Cameroon (UCTC), according 
to the defined quote, taking into account the representativeness of each 
party in the National Assembly; The office of the Electoral Board is 
elected within by its member.  
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13 UMS (Union des Mouvements 
Socialistes) 

Political party represented 
by its national President, 
Honourable KWEMO 

“It is extre ely i portant to sit together and do a conscious revision of the 
electoral system before the next elections. We cannot remain indifferent to the 
risk the country is facing because of poor elections which have shown the 
shortcomings of the electoral system as observed from one election to the 
other ” 

14 UPA (Union of People of Africa) Political party whose 
management is controlled 
by Mr SIMO MAMBOU 

1. The Director General and the Deputy Director General should be 
appointed by the Electoral Board and not by a presidential Decree; 

2. I  ediate issuance of voter’s card after registration; 
3. Avoid the influence of a party elite on the elections; 
4. Fight against the buying of ballot papers by competitors;  
5. Electoral age at 18 years ; 
6. Reduce presidential mandate to 5 years renewable once; 
7. Two round majority presidential election; 
8. One must be at most 70 years to be eligible for the post of President of 

the Republic; 
9. The President of the Republic cannot exercise his power to revoke 

ELECAM officials as stated in the dispositions of Article 5 and 8 of the 
constitution once the electoral process is on; where there is need for 
such revocation, he must concert with political parties in the election 
race; 

10. Abolish the national commission for final counting of votes;  
11. Make compulsory the inclusion of all the observations made by each 

member of the electoral commission on the report; 
12. The deadline for the publication of election results should be reduced; 
13. Election petitions should only be made by candidates or political parties 

that took part in the elections; 
14. Abolish the dispositions of Article 118 (1) and (2) which can serve as a 

pretext to sanction a potential candidate feared by the State;  
 

15 USDP Political party represented 
by its national President, 
Mr Prince EKOSSO 

1. Designation of members of the Civil Society Electoral Board; designation 

of the President and Vice by members of the Electoral Board; 

2.  The General Director of Elections should be appointed by the Electoral 

Board; 

3. Duration of election campaign: 30 days. 

4. Equal distribution of communication spaces and time to all parties during 
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election campaigns. 

CIVIL SOCIETY ASSOCIATIONS AND ORGANISATIONS 
16 "Cameroun Solidaire" Association of 

Koutaba 
Association represented by 
its National President Mr. 
Henry TIMA  

 In order to live in a more democratic country , the "Cameroun Solidaire" 
association of Koutaba supports the project of a large coalition of the 
Cameroonian opposition with respect to the electoral code 

 Panafrican Association of Journalists 
(APAJ) 

 Association represented by 
its President Mr. Serge 
SEPPOH 

 Provision of an elaborate Draft Electoral Code, the summary of which is mainly 
based on the following concerns ; 

1. All elections must be by direct vote 
2.  The Electoral Board should be comprised of delegates from political 

parties represented in the municipal councils and in parliament , and one 
delegate per Region, a 1st class Chief, representing the traditional 
leadership  elected by his peers of the concerned region 

3. The President of the Electoral Board shall be elected from within the 
council by absolute majority of votes by member delegates of the 
political parties, meanwhile the Vice President of the Board shall be 
elected from within the Electoral Board by members of the council 
representing the traditional leadership by absolute majority of votes 
cast. 

4.  The mandate of Electoral Board members must be automatically 
renewed at the end of each parliamentary and municipal elections 

5.  The functions of Governor, President of the Consular chamber, officials 
or personnel of the defense or security forces shall be added to functions 
incompatible with those of an Electoral Board member. 

6. The Director General and the Deputy Director General of Elections shall 
be recruited by absolute majority votes of members of the Electoral 
Board following a call for applications; this choice shall be made official 
by a Presidential Decree appointing the two officials. 

7.  The period between the electorate and the election must be at least 90 
days. 

8. The term of office of the President of the Republic shall be 05 years, 
renewable twice; 

9.  The presidential election must be a two-round majority vote and the 
election must take place 45 days before the expiry of the term of office 
of the incumbent president 
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10. The elected President shall be the one with an absolute majority of the 
votes cast ; 

11. The minimum age of eligibility for the function of President should be 
reduced from 35 to 30 years 

12. Independent candidates for the presidential office shall be accepted on 
the condition of obtaining at least 1% of registered voters according to 
the electoral list published by ELECAM 

13. The deposit for candidacy in the presidential election should be reduced 
to CFAF 20,000,000 

14. The Division must be the only district for parliamentary elections and 
each Division must have 4 parliamentarians comprising of two men and 
two women. 

15. The number of parliamentarians should increase from 180 to 200. 
16. Cancel the election of alternates. 
17. In case of permanent vacancy caused by death, resignation of one or 

many MPs, elections shall be held within the next 03 months following 
the vacancy. 

18. The extension of the mandate of municipal councilors by the President of 
the Republic shall not exceed 06 months. 

19. The number of municipal councilors shall be 40 per municipality, that is 
20 women and 20 men 

20. The number of Regional Councilors shall be set to 10 per Division that is, 
five women and five men. 

17 "START CAMEROON" Association Professional Organisation "We suggest a reliable computerized solution, to enable the counting of election 
results in real time". 

18 COACIC/ CITIZEN DYNAMICS Coalition of civil society 
organisations represented 
by its national coordinator 
Mr. BRUNO DEFFO 

1. Publication of the electoral calendar at least one year before elections 
2. Majority elections with two (02) rounds;  
3.  Single ballot ; 
4. Voting age reduced to 18 years 
5. Reinforce ELECAM’s autono y ; 
6.  ELECAM shall publish the provisional results of the elections; 
7.  Rationalization of registration on electoral lists and collection of voters 

cards and taking charge of commission members by ELECAM 
8. Facilitate the accreditation of CSOs to monitor elections and their 

participation in the drafting of the reports with the right to have a copy; 
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9.  Computerization of the entire electoral process in order to process and 
publish the results in real time.   

10. Establishment of an ethical and deontological code of the Cameroonian 
opposition ; 

11. Enable independent candidates to stand for municipal and parliamentary 
elections 

12.  Increase the number of municipal councilors in order to meet up with 
demographic and other changes ; the number of municipal councillors 
per municipality must be proportionate to its population and to the 
number of quarters or villages  

13.  Withdraw the right to participate in the next elections from any 
independent candidate or party which has not obtained at least 5% of 
votes  

14. Change of application deadline  
15. Set the minimum and maximum age to be eligible for the Presidency of 

Republic 
16. Introduce a direct televised debate between the two candidates 

admitted to the second round of the presidential election 
17.  Increase the number of MPs from 180 to 200 
18. Creation of a civilized political environment between political parties. 
19. Constantly carry out civic education campaigns of the masses 
20. Draft, adopt and present clear and convincing political programmes and 

social projects 
21. Political parties must provide information and political training to their 

members 
22. Creation of an anti-electoral fraud brigade. 

19  Association of 7 organisations of the 
diaspora comprising ; 
 1.; CEBAPH (Belgian-African Circle 
for Human)  represented by Hughues 
SEUMO and Evariste MOBEUH 
   2. February 2008 Movement in 
Cameroon, represented by MARCEL 
TCHANGUE and AGNES MEFODJUIKO 
  3. CODE (Association of democratic 

Cameroonian diaspora 
organisations in Belgium 

1. Presidential election with two (02) rounds 
2. Voting age at 18 years 
3.  Consideration of gender equality and persons with disabilities 
4.  All senators must be elected 
5. Proposal of  members of the Constitutional Council by political parties 

with elected representatives and those that obtained at least 5% in the 
last presidential election, according to a profile defined by mutual 
agreement;   

6. The number of constitutional council members shall be 11 and their term 
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and patriotic organizations of 
Cameroonians in the diaspora ) 
represented by Ophilia BIH and 
Stephane TCHOUMBOU  
   4. International United Action, 
represented by Gisele EMEGUE and 
Simplice KAMEGNI  
5. The MOUMIE Foundation 

represented by Hugues LENGUE 
and Delphine FOUDA 

6. The citizen’s co  ittee for the 
liberation of political prisoners in 
Cameroon, represented by Dr. 
Janvier KINGUE and Junior 
NYAMSI BIGNIA 

 
   7. ASMA (United Action for 
Marafa), represented by Fabrice 
NYAMBE and Oscar TCHAMO 

of office shall be nine (9) years renewable once. 
7. Announcement of parliamentary election results by the Divisional 

Supervisory Commissions must be done latest five  (05)  days after the 
close of polls 

8. Announcement of presidential election results by the National 
Commission for the Final Counting of Votes latest fifteen (15) days after 
the close of polls. 

9. Reports of the elections must be produced in as many copies as the 
number of members plus two (+02) additional copies and all these 
reports are binding. 

10. Immediate transmission of reports, tally sheets and attendance lists to 
competent commissions after the close 

11. Representatives of political parties or candidates who arrive late at their 
Local Polling Commissions shall be admitted to the hall after presenting 
their authorisations 

12. Each competing party must be able to designate an observer per polling 
station 

13.  Election operations can only begin in a Polling Station once it is 
established that all voting materials are available. 

14. Introduction of the biometric  voting terminal in each polling station in 
order for voting to be biometric 

15. The number of copies of the attendance list must also be proportionate 
to the number of representatives in each local polling Commission, each 
copy being binding. 

16.  The list of voters and the tally sheets must be joined to the election 
reports, otherwise the vote will be cancelled 

17. Publication of electoral and polling station lists at least thirty (30) days 
before elections 

18. Decentralisation of polling stations in towns with a high voters 
concentration 

19. No polling station in the premises of a diplomatic representation 
20. At the diaspora level, the local Polling Commission should be comprised 

of representatives of each competing party or candidate, representatives 
of the administration and of the civil society. 

21. Dual nationality should be recognised and accepted 



70 
 

22. Integral biometrics 
23. Decentralisation of Voter Registration Offices on electoral lists 
24. Payment of deposit per list and not per candidate 
25. Simplification of the application form for all elections as follows: 

-  For the Presidential election, two documents are required namely 
the Certificate of Nationality and the Criminal Record Certificate 

- For parliamentary elections, same as above 
- For municipal elections, three documents are required namely ; the 

Certificate of Nationality , the Criminal Record Certificate and the 
Certificate of residence 

26. Recruitment of the Director General of Elections and his deputy by 
members of the Electoral Board following a call for application and the 
pre-selection of at least ten (10) candidates to be interviewed by the 
members of the Board before their final selection. At the end of this 
interview, the three best shall be selected and the Electoral Board shall 
choose the Director General of Elections and his Deputy among the 
three. 

27. At the end of the selection process, the DGE and his Deputy are 
appointed for a mandate of six (06) years renewable once. Their 
mandate must in all cases be superior to that of the President of the 
Republic. 

28.  ELECAM's senior staff shall be recruited through a call for applications 
supervised by a recruitment commission chaired by the President of the 
Electoral Board and made up of members of the Electoral Council, the 
DGE and his Deputy. 

29. ELECAM must be financially independent 
30. The distribution of electoral constituencies must be made at least six (06) 

months before elections 
31. The electoral calendar must be established and published  
32. The electoral file must be visible, unique and managed at the level of 

each local commission by all members; 
33. Judicial officers must be able to work every day from the moment the 

electorate is convened without the need for a prior order 
34. The Single Ballot should be introduced 
35.  The diaspora must be represented in Parliament and in Local 
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Decentralised Units, 
36.  The duration of the electoral campaign must be between thirty(30) to 

forty five (45) days 
The allocation of air time and advertising space in the public media should be 

fair. 

20 "Confederation of Associations of 
Young Solidarities of Camerron", 
CAJSC, with Headquarters in Maroua, 
quartier DOMAYO 

Federation of Youth 
Associations represented by 
its Founding-President Mr. 
MOHAMADOU BOUBA 

1.  The rights of candidates’ representatives or of candidates lists within 
the various commissions (Local, communal, departmental, regional and 
national) should be infringed upon  

2. Polling Stations must close at 4:30 pm and not at 6 pm, in order for the 
vote counts and filling of reports to be done before night fall. 

3. The ballot box containing the results of vote counts must be followed by 
the public and by all members of the Local Polling Commission until it is 
publicly compiled by the communal commission 

4. The copies of reports compiling results must be made in as much copies 
as the number of members in the commission plus the two observers. 

5. Introduction of the single ballot 
6. The scheduled deadline for the compilation and submission of candidate 

files must take into account week-ends and public holidays. 
 Extend the initial deadline for the sub ission of candidates’ files  

21 Cameroonian Women for Peaceful 

Elections and Education on Peace 

Civil society organisation 1. Voting age at 18 years. 

2. Appointment of ELECAM members by a call for application or by 

consensus. 

3. Completion of biometrics to ensure transparency, reliability, efficiency of 

the process and rapid release of results 

4. Assign a leading role to the civil society at all levels of the process 

5. Single ballot 

6. Two rounds Presidential Elections 

22 FREEDOM’S SERVICE 

 

Civil society organisation 1. The electorate is summoned by Presidential Decree in accordance 

with the previously established electoral calendar  

2. Make the partitioning of constituencies and the distribution of seats in 

accordance with the document defining the various criteria of special 

partitioning of constituencies and of distribution and allocation of seats 

in the said updated constituencies. The election of Senators shall take 

place by list ballot with preferential voting and mixed-voting while 
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maintaining candidates in the list for candidates and their alternates in 

the list for alternates as well as for regional elections. 

3. . The Local Polling Commission draws a report of all voting operations. 

This report must be signed and certified by the chairperson and by 

members present and sent to the person in charge of the Communal Unit 

of Election Cameroon. 

4. The certification of each copy of the report is done by calligraphic 

signature, placement of print of thumbs, the name of the signatory and 

the name of each party or institution which is a member of the said Local 

Polling Commission. 

5. A list must obtain the absolute majority of 60% of the valid votes 

before receiving all the seats in power. For senatorial and regional 

elections, seats are given to candidates in the reconstituted order 

following preferential votes with mixed-voting. 

6. The deposit must also be refundable after candidate’s presentation of the 

deposit and withdrawal receipt. 

PRIVATE INDIVIDUALS 
23 ADAMBOUMG Robert Citizen 1. Permit Judicial Officers to work every day from the day the electorate is 

convened to the publication of results without obtaining prior order 
from the President of the Tribunal. 

2. Voters age at 18 years 
3.  Encourage the population to register  
4. MINAT and Attorneys General must be kept out of the electoral process 
5.  Voter education on vote monitoring 
6. Ease registrations by contributing to the establishment of Birth 

certificates  and NIC 
7. Harmonise the allocation of Parliamentary seats by electoral 

constituency 
"The people are watching you and woe betide the one who enters the history of 
our country as a traitor; because the opposite camp is already at bay. We are 
counting on you. Long live Cameroon" 

24 AKOUMA CRYPTO CAPITAL  Citizen 1. The members of the electoral body must come from the ruling party 
(1/3), opposition parties (1/3), civil society organizations (1/3);  
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2. The mandate of members of the Electoral Board must be of 06 years non 
renewable 

3. The President of the Electoral Board must be elected within the Board by 
its members 

4. The Director General of Elections and his/her Deputy must be nominated 
by the Electoral Board. 

5. The members of the Local Polling Commissions must all be taken care of 
by ELECAM  

6. ELECAM must be able to announce the provisional results of the 
Presidential, Parliamentary, Senatorial elections and of the referendum 
latest 48 hours after the close of polls. 

7. ELECAM announces the final results of the Municipal and Parliamentary 
elections latest 72 hours after the provisional results 

8. Voting age must be reduced to 18 years 
9. The electoral constituencies must be determined solely on the basis of 

population  
10. Penal provisions on electoral fraud must be reinforced and applied. 
11. Introduce the single ballot 
12. Enable Judicial officers to make a statement on the election day without 

needing a prior authorisation, and make the services of the Judicial 
Officers compulsory when they are called upon on elections day 

13. The designation of members of the Electoral Board must be done in the 
following manner; 1/3 by the government, 1/3 by opposition political 
parties, and 1/3 by organizations of the civil society; the president of the 
Constitutional Council must be elected from amongst its members. The 
mandate of Constitutional Council members must be six years;   

14.  The Constitutional Council announces the final results of Parliamentary 
and Senatorial elections latest 4 days after provisional results 

15. The Constitutional Council announces final results of the Presidential 
elections and the referendum latest 5 days after provisional results 

16.  Independent candidacy must be authorised in all elections  
17. The public funding of the electoral campaign for political parties in 

competition and of independent candidates must be fully done through 
bank transfers latest two days after the publication of the final lists of 
candidates by ELECAM. 



74 
 

18.  All Senators must be elected 
19. The President of the Republic’s  andate  ust be reduced to five  0   

years renewable only once 

25 AMIRA RODOLFO Citizen and President of a 
worker’s union 

The Cameroonian electoral system must include the eligibility of  30% of workers 
union members  in Municipal and Regional councils as well as in parliament 

26 Aimé Césaire POUGA Citizen 1. Reduce the voting age to 18 years 
2. Two rounds Presidential Elections 
3. Restructuring of ELECAM to give it more autonomy and neutrality 
4.  Compare all the copies of the reports held by members of the Polling 

Commission in case of problem, instead of saying that the report held by 
ELECAM is binding ; 

5. All Senators must be elected 
6. Full Biometrics from registration to the actual voting 
7. Introduce the single ballot of voting 

27 Barthelemy ONANA ZAMBO   Citizen 1. Voting polls must be opened from 7:30 am to 3:30 pm 
2.  Voting must take place on a Saturday and not a Sunday. 

28 BOUM BOUM  Emmanuel  Citizen, councillor 
Municipal at Makak, 
Member of CPNR 

1. Reinforce ELECAM’s ability to  obilize security forces  Police and 
Gendarme) in order to ensure the safety of electoral materials, of 
candidates, of candidates representatives and of electoral campaign 
teams 

2. Allow ELECAM to publish provisional results of elections by amending 
the provisions of Section 115 and 137 of the Electoral Code 

3. In case of appeal, all the copies of the report held by members of the 
concerned commission shall be binding and not only that of ELECAM as 
required by paragraph 3 of Section 115 of the Electoral Code. 

Judicial Officers must be able to work on the elections day without needing an 
order from the President of the competent Tribunal as required by Section 20 of 
the law of November 5, 1979.  

29 Charles SIKAPE  Citizen 1. Introduce full biometrics, including biometric voters card as well as 
biometric voting 

2.  Single electoral ballot 
3. Reform ELECAM in order to ensure integrity and impartiality of its 

members in electoral matters; they must take an oath and respect it. 
 

30 Charly MONTHE  Citizen 1. ELECAM must be responsible for the entire electoral process 
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2. Members of the Electoral Board must be drawn in equal numbers from 
political parties represented at the National Assembly and the Director 
General of Elections must be drawn from the majority party in the 
National Assembly 

3. Each party must have members in the different units of ELECAM 

31 Cyrille SAM MBAKA Political Personality  "We must all join this initiative which aims at uniting all the opposition behind a 
consensual revision of the electoral system. It is a request of the people" 

32 DANGA WOKREO Anathole Maroua based citizen  "To ensure adhesion to the different results of opposition parties, the final 
validation of every election must be done with the consent of two 
representatives of the opposition parties. It is the said validated result that will 
be published by the Constitutional Council and with a copy to each opposition 
party having participated in the election". 

33 DEBORA De Vos NGO NKOT   Citizen 1. Reduce voting age to 18 years 
2.  Introduce single electoral ballot 
3. Announce provisional results of elections 24h after the close of polls 

34 Elvis TCHAPTCHET  Citizen living in FRA 1. Facilitate registration for the largest number of potential voters 
2.  Introduce the notion of voting centers 
3. Publication of provisional results by ELECAM latest 3hours after the 

closing of voting polls ; announcement of final results by the 
Constitutional Council latest 72 hours after the publication of provisional 
results  

35 ESSOMA Rodrigue  1.  Introduce a rotating presidency between the French-speaking and 
English-speaking zones. Each zone has two 5-year terms and then the 
turn of the other  

2. Presidential mandate of 5 years renewable once 

36 Eugène NGAHANE Citizen 1. Voting age at 18 years 
2. Linking the distribution of Parliamentarian seats to the demographic 

criterion per Division 
3. Consensus appointment of ELECAM members for a non-renewable fixed 

term and longer than that of the President of the Republic. 
4. Replace the Constitutional Council by a Constitutional Court whose 

members are designated for a non-renewable fixed term longer than any 
other elective term and less than twice the shortest elective term; 

5. Presidential mandate of 5 years renewable only once 
6. Introduce single ballot 
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7. In case of appeal, all reports received by members of the Local Polling 
Commission are valid and not only that held by ELECAM 

8. Publication of the list of voting polls and of the voters list of each voting 
poll one month after the election day 

9. Withdrawal of magistrates and of the Presidency’s ad inistration fro  
Divisional commissions for the compilation of voting results 

10. Allow Judicial Officers to work without the constraint of having an order, 
from the day after the convocation of the electorate until the 
proclamation of the final results   

11. Publication of official results latest seven days after elections 
12. Adopt and publish the electoral calendar 
13. . Allow alliances of political parties to submit consensus lists in electoral 

constituencies 

37 FOSSO NZA  Citizen 1. Televised debate between candidates 
2. Two rounds elections 
3.  Seven (7) year Presidential mandate, renewable once 

38 Franck DEFO Citizen 1. Introduce the Single Ballot. 
2. The reports must be drawn up in carbon copies in several copies which 

are all authentic, and not only the one held by ELECAM; 
3.  Any report with cross-outs shall be null and void; 
4. Judicial Officers should be able to work on the voting day without the 

need for prior authorisation 
5. All the pages of a report must be signed by the members of the Local 

Polling Commission ; an unsigned page will be null and void 
6.  The deposit for the presidential election must be two million (2,000,000) 

FCFA and that for the legislative and municipal elections one million 
(1,000,000) FCFA. 

39 GAUTHIER  
 

Panafricanist Citizen  "I morally support the team and salute the initiative. I want you to know that 
you are now carrying the flag of a long-suffering and fragile people. Thank you 
very much." 

40 HALIROU GISCAR MFON NGAMBOU Citizen, CPNR  militant West 
Region 

1.  Voting must take place over two days, Saturday and Sunday, to enable 
everyone who is registered to find time to vote; 

2.  Delete the voter’s card and enable voting with the NIC, Birth certificate 
or Certificate of Nationality. 

3.  Enable each citizen of voting age to vote everywhere they find 
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themselves at the moment on the voting day instead of limiting them to 
a specific polling station. 

4. Introduce a system of validation of the voting results by the population 
after the count in order to motivate the population to return at the time 
of the count 

5.  Cancel the fact that only the report held by ELECAM is authentic in case 
of appeal. 

6.  The number of Constitutional Council members must be equal to the 
number of political parties or of candidates having participated in the 
elections 

7. The Constitutional Council’s decision  ust be subject to appeal  
8. Enable online registration on the voting file 
9. Reduce the electoral deposit to 1,000,000 for the Presidential election, 

50,000 for Parliamentary and Senatorial elections, 25,000 for regional 
elections and 15,000 for municipal elections. 

10. Reduce the number of documents that constitute the candidate file 
11.  Taking charge of all members of electoral commissions by ELECAM  
12.  Put an end to the appointment of Senators, of ELECAM members and of 

members of the Constitutional Council. 
13. Establish a single electoral college for regional elections 
14.  Cancel the obligation of gathering signatures to be an independent 

candidate. 
15.  Cancel indirect voting and ensure that all elections be done through 

direct voting  
16. Two round majority Presidential Elections 
17. Introduce the Single ballot 

41 KEMKA PARFAIT Citizen 1 Consensus appointment of Constitutional Council members 
2. Requirement of a medical certificate of aptitude to exercise the function of 
President of the Republic for every candidate running for the Presidency of the 
Republic. 
3. Two rounds majority Presidential Election with a televised debate between 
the two candidates at the second round. 
4. Mandatory primaries as a method of nominating candidates for elections in all 
parties 
5.  Formal prohibition on cumulating presidential functions to that of the 
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President of a political party 
6. Introduce the post of Vice-President of the Republic, elected from a single list 
submitted to the presidential election; 
7. The President of the Republic shall no longer be the President of the Higher 
Judicial Council to guarantee the independence of the judiciary 
8. Ensure the political neutrality of the public service 
9. Appointments to senior positions in the administration must be proposed by 
the PR and voted by the Senate 
10. Organization of political debates during the campaign, moderated by 
prominent journalists   
11. Give copies of the adopted consensus amendments to the UN Security 
Council, USA, France, UK, Canada, Germany, China, Russia, Nigeria, Vatican, RSA, 
Prime Minister's Office, PR, CSOs, etc. 
 
 

42 KEMAJOU Jean Bertin Citizen and civil society 
activist 

1. Setting up of a biometric registration system.  

2. The Decree to convene the electorate must confer an exceptional 

status on the Judicial Officer during the entire period of the 

voting process until the results are proclaimed. This will enable 

him work on every working and non-working days without 

limitations in working hours.  
3. Introduce and allow post-electoral petitions for presidential elect.  
4. Simple cancellation Section 136 

43 KOKO KANI Resident of Douala 2 The presidential elections should be a two-round majority ballot. 

44 MBODA DJIAMO Citizen, Jurist  1. A more significant consideration of gender in the electoral process;  
2. Introduce criminal sanctions against the infringement on rights or 

stigmatisation of a candidate or a list of candidates done by attacking the 
honour, dignity or the freedom of a candidate.  

3. Strengthen the legitimacy, credibility and impartiality of ELECAM, the 
Constitutional Council and the administrative courts.  

4. Reduce caution fees: 
5. Reduce the caution, by 50%, of leading candidates who are either 

standing for the elections for the first time or who are less than 40 years 
old are. 

6. The minimum quota of women on candidate lists should be 30%; 
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7. Independent candidacies should be validated. 
8. ELECAM’s electoral report should be analytical and not si ply 

descriptive. 

45 MENGUE Martial Petrus Citizen  “France should no longer be part of elections observers though I know it is almost 
i possible” 

46 NDEFFO FOGANG Marcel Citizen  1. Voting age should be 18 years; 
2. Two round presidential and parliamentary elections; 
3. Reports of members from polling stations should be valid, not only those 

of ELECAM. 
4. Results of presidential, parliamentary, senatorial, regional and municipal 

elections should be proclaimed 24 hours after the closing of polling 
stations. 

47 NDJIKI  Julien Citizen 1. Voting age should be 18 

2. Publication of voting trends per Polling station, per sub-division, per 

division, region and country; 

3. Proclamation of provisional results by ELECAM, 96 hours after polls close 

and electoral litigation should begin after the proclamation of the said 

provisional results. 

4. Two-round presidential elections. 

5. Televised bilingual debate in which all the candidates in the first round 

participate and a face-to-face debate for the second round. 

48 NONO Frédéric Alain Citizen  1. “In order to  ake opposition parties accept the different results, the final 
validation of results of each election should be done with the consent of 
two representatives of opposition parties. It is the said validated result 
that shall be published by the Constitutional Council with copies sent to 
each opposition party that took part in the elections. 

2. The Technical  Secretariat should be provided with the report of a 
thematic workshop that was jointly organised by the European Union 
Commission and the  United nations Development Programme on 
“ Information Technology and Election Management: Informed Decisions 
for Sustainable Results", organised in Mombasa Kenya, from 5 to 9 March 
2012. 

49 NYECK BIYAGA Joseph Félix Citizen and militant of the  
Cameroon Party for 

1. Amend Section 4(1) to enable ELECAM publish voting trends; 
2. The amendment of article 5(1) to read that Members of ELECAM shall 
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National Reconciliation 
(CPNR) 

abstain instead of “ ust abstain” 
3. Amend Section 7(1) to add that ELECAM is equally charged with publishing 

voting trends. 
4. Amend Section 9(2) to add that ELECAM is equally charged with publishing 

voting trends. 
5. The amendment of Section 12 (5) to state that the term of members of the 

electoral council is 9 years if that of the President of the Republic is 7 years 
and 7 years if that of the President of the Republic is 5 years;  

6. Amend Section 25 to state that the Director General of Elections is 
appointed for a 9-year term if that of term of the President of the Republic 
is 7 years or 7 years if the term of the President of the Republic is 5 years. 

7. Amend Section 25 to reduce voting age to 18 years.  
8. Amend Section 63 to state that a copy of the report is given to each 

member of the commission; 
9. Amend Section 60 to state that maintaining order in the polling station is 

the responsibility of all the members of the Local Polling Commission and 
to expel, from the polling station, any person who is not a voter except 
the candidates or their representatives, or administrative authorities of 
the area. 

10. Amend Section 69(4) to set at 3 days, the deadline for the forwarding of 
reports to the Electoral Board  and to the Constitutional Council by the 
National Commission for Final Counting of Vote; 

11. Amend Section 76(5) to introduce provisions that will avert voters being 
transported to other places to vote, for instance, by asking for residence 
certificates during registration; 

12. Amend Section 100(2) to implement the introduction of the single ballot; 
13. Amend Section  0  to allow the voter presents his voter’s card to all the 

members of the Commission once he enters the polling station and not 
only to the president. 

14. Amend Section 122 to relax the requirement of stamps on the documents 
of  application files for elections; 

15. Amend Section 132 to state that petitions against results must be done on 
the basis of the provisional results published. 

16. Amend Section 137 to state that the Constitutional Council shall publish 
provisional results of parliamentary and presidential elections and 
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proclaim the final results 15 days after the polls close; 
Amend Section 271 to recognise dual nationality and the voting rights of citizens 
living in the diaspora in presidential and referendum elections.  

50 Patricia BOBO                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           Citizen, CPNR militant in 
Holland 

The number of municipal councillors, regional councillors, senators and 
parliamentarians per constituency must be proportional to the population or the 
surface area of each constituency.   
 

51 POUABE DJIDJOH Emmanuel 
 TCHEULEU TIEMO Martial 
 TAKOUTEU SIMO Léa Aubin 

A group of three Phd 
students, Senior Civil 
Engineering Technician 
(TSGC) Citizen, Member of 
CRM 

1. Voting age should be 18 years; 
2. Right to vote upon presentation of the voter’s card, voter’s card receipt, 

the national identity card or the passport when initially registered on the 
electoral list. 

3. Registration on electoral lists must be continuous and the electoral 
register must be updated every semester. 

4. Candidates vying for the presidency must be between 35 and 70 years; 
5. Unlimited presidential term; the maximum age already addressing the 

issue of limitation. 
6. The duration of a presidential term should be reduced to five (5) years; 
7. The presidential elections should be a two-round majority ballot; 
8. Apart from political parties, civil society organisations, religious 

denominations, trade unions and traditional authorities should be 
allowed to present candidates at presidential elections; single 
candidacies should be made possible provided the candidate gathers 500 
signatures; 

9. Each candidate must declare his assets; 
10. Self-funding of the electoral campaign and the formal prohibition of any 

foreign funding of a candidate or a party; Set the contribution of the state 
to campaign funding at 25 000 000 FCFA. 

11. Equitable coverage of the campaign by public media houses;  
12. No other activity should be allowed on voting day which should be a 

Sunday from 8 am to 6pm; 
13. Publication of provisional results by polling station; 
14. A thorough reform of ELECAM to further enhance its independence and 

credibility. 
15. A thorough reform of the Constitutional Council to make it more 

independent and credible. 
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52 Rigobert YANDA Citizen  1. Broad consensus of the stakeholders on the law or the laws that govern 
elections; 

2. Establishment and publishing of the electoral timetable.  
3. A truly independent electoral commission composed of members from 

political parties, the administration and civil society. 
4. Immediate issuance of the registration receipt bearing the number of the 

voter. 
5. Publication of electoral lists well ahead of the elections 
6. Increase the period set out for the revision of electoral registers. 
7. Bio etric voter’s cards and bio etric vote with fingerprint recognition   
8. Allow Cameroonians in the diaspora to vote. 
9. Validate independent candidacies 
10. Two-round presidential elections. 
11. A five-year presidential term, renewable once. 
12. Introduce single ballot papers 
13. Prohibit the use of state funds and property for the campaign of a 

political party. 
14. Control the use of public funds for the funding of electoral campaigns 
15. Presence of representatives of each party or candidate at the polling 

station. 
16. Presence of a polling booth in every polling station to guarantee secrecy 

in voting. 
17. Use of indelible ink during voting. 
18. Biometric registration and voting 
19. Public counting of votes immediately after the polls close, public 

compilation of the results, drafting and signing of the reports by all the 
members of the Local Polling Commission and handing of a copy to each 
member without stating that only that of ELECAM is valid. 

20. Allow election observers to be present at all the stages of the electoral 
process, starting from the electoral campaign to the publication of 
provisional results by ELECAM 

21. Allow ELECAM to publish provisional results. 
22. Ensure the neutrality of the Constitutional Council and the Administrative 

courts. 
23. Regional or international organisations should validate results especially 
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when the elections are followed by a political crisis. 

53 Roméo DOMCHE Citizen  1. Voting age should be 18 years; 
2. Single ballot paper; 
3. The State should fully cover the fees of the members of the Local Polling 

Commission and provide security for all the members. 
4. Two-round presidential elections; 
5. The term of the President should be reduced to five years, renewable 

once; 
6. Members of the Constitutional Council should be composed as follows; 

50% from the clergy (pastors, priest, Imams), and 50 % from political 
parties with candidates in the elections; 

7. Having introduced biometric voting cards, biometric voting should 
equally be introduced  

8. In case of a dispute, the valid report should be the one which is signed by 
all the members of the commission, each of whom has a copy. 

9. The President of the Electoral Board should be voted from amongst the 
Clergy. 

 

54 Samuel NTAMAK MAWO Citizen, Teacher 1. Voting age should be 18 years; 
2. Create a temporal team for electoral census, registration of voters and 

the distribution of voter cards in every local branch of ELECAM. This team 
must carry out door-to-door sensitisation, at least three times, in the 
municipality.  

3. Publish updated electoral registers as well as the updated list of polling 
stations at the end of each year. 

4. Some Subdivisions should be divided into several municipalities by virtue 
of the population and the surface area. 

5. Harmonise the representation rate of parliamentarians in all 
constituencies on the basis of the population so that the number of 
people represented by a parliamentarian should be the same from one 
constituency to another. 

6. Reduce the number of representatives of the administration in the Local 
Poling Commissions to set a balance.  

7. Presidents of Local Polling Commissions should be appointed on a 
consensual and participatory basis and not at the discretion of ELECAM as 



84 
 

it is the case today 
8. Introduce single ballot papers; 
9. Two round elections for all elections 
10. Introduce full biometry; biometric voting cards and digital voting. 
11. Senatorial and regional elections should be by direct vote and not indirect 

as it is the case today. 
12. All senators must be elected; 
13. Allow advance polling. 
14. Copies of reports held by members of a commission must be as valid as 

that of ELECAM. 
15. Post results in front of each polling station after vote counting, 
16. The different commissions at the local, divisional, regional and national 

levels should be able to publish provisional results of the elections. 
17. Judicial Officers should be able to work on voting day without prior 

authorisation.  
18. Give a reasonable deadline from the date of the proclamation of the 

provisional results for the submission of complaints for electoral petition. 
19. Authorise debates on the numerical results of the elections and the 

possibility to recount the votes in case there is a discrepancy in the 
reports  

55 SIKOMBE  Citizen  1. Amend Section 6 to state that ELECAM members should not be militants 
of any political party at the time they are appointed. 

2. Amend Section 12, paragraph 15 to set the term of members of the 
Electoral Board at four (4) years, renewable once. 

3. Amend Section 24 paragraph 1 to state that the Director General of 
Elections and his deputy are appointed by presidential decree for a five 
(5) year term, which is eventually renewed after consultations with the 
Electoral Board; They shall not be members of any political party at the 
time they are appointed. 

4. Amend Section 47 (b) and (c) 
5. Amend Section 55 to the effect that, during vote counting, the Local 

Polling Commission shall appoint four (4) deputy returning officers from 
the electoral register of the polling station concerned. 

6. Amend Section 56 to state that if one or several appointed 
representatives are absent at the opening of the ballot, the Chairperson 
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of the Local Polling Commission, after consulting the proxy of the 
candidate or the political party concerned with the replacement of the 
representative who is absent, shall, by a decision recorded in the report, 
complete the list of members of the Local Polling Commission. 

7. Amend Section 56 for the same provisions above; 
8. Amend Section  7 to state that; “However, if it is i possible to for  the 

commission, the Chairperson can, after informing the proxy(ies) and 
representatives of the candidates or political parties concerned within 
the Local Supervisory Commission, open the polling station at the 
opening of the polls  It  entions     their functions” 

9. Amend Section 62 to the state that the report of each polling station is 
drawn up in as many copies as the number of members present plus two 
(2) additional copies, and that four hours later, the report should be 
forwarded to the Local Supervisory Commission and another to the local 
branch of ELECAM. Therefore, in a nutshell, the Local Polling Commissions 
should submit their reports directly to the local supervisory commission 
and another at ELECAM instead of submitting them to ELECAM who then 
forwards them to the local commission; 

10. Each local branch of ELECAM should have a results register in which the 
results of each polling station in the council area  are faithfully entered 
with the signatures of all the members who were present in the Local 
Polling Commission;  

11. The reports must be forwarded to the divisional commissions latest 36 
hours after the polls close; 

12. The maximum deadline for the forwarding of reports from Divisional 
Commissions to the National Commission for Final Counting of Votes 
must be seventy-two (72) hours after the polls close; 

13. Strengthen the Local Supervisory Commission; 
14. The Local Supervisory Commission should be composed as follows; 

- 1. A Chairperson who is reputed for his integrity and who does not 
belong to any political party. He should be appointed by the 
Divisional Head of ELECAM. 

- The Vice Chairperson: a priest, pastor or an Imam, appointed by the 
Divisional Head of ELECAM. 

- Members: Two representatives of the administration appointed by 
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the Senior Divisional Officer, two representatives of ELECAM, two 
representatives of each candidate or political party, with one being 
the incumbent and the other the alternate; 

The list of members of the Commission must be established by the local 
authority, pasted and available for consultation by all voters;   

15. Amend Section 64 to state that the Divisional Vote Counting Commission 
should be composed as follows:  
- President: President of the Court of First Instance of the area,  
- Vice President, a member of the Bar, appointed by the Bar President; 
- Members: two representatives of the administration appointed by 

the SDO, two representatives of ELECAM, two representatives of each 
candidate or political party; 

16. Amend Section 67 to state that the Divisional Commission works on the 
basis of the reports forwarded by the Local Commissions and not on 
those sent by the local branches of ELECAM, the report of the Divisional 
Commission is drawn up and signed by all the members  present and 
forwarded to the National Commission for Final Counting of Votes latest 
72 hours after polls close, and a copy of this report is submitted at the 
General Directorate of  Elections;  

17. Amend Section 68 to state that the Chairperson and Vice chairperson of 
the National Commission for the Final Counting of Votes must be 
respectively, a member of the Supreme Court appointed by the Chief 
Justice of the said court, and a member of the Episcopal Conference of 
Cameroun, appointed by the President of the Conference; That the 
members of the Vote Counting Commission be composed of two 
representatives of ELECAM appointed by MINAT, two representatives of 
the Bar, appointed by the Bar President, two representatives of ELECAM 
appointed by the Director General of Elections and two representatives 
of each candidate or political party. 

18. Amend Section 69 (3) to state that the general vote counting takes place 
at the Supreme Court and it is published; 69 (4) to state that the report of 
the National Commission for the Final Counting of Votes is forwarded to 
the Constitutional Council six (6) days counting from the day after the 
polls close; 

19. Amend Section 70 to introduce paragraph 6 to state 24 hours before the 



87 
 

opening of the ballot, the Local Polling Commission should make sure 
that all the undistributed voter cards are present in the polling station; 

20. Amend Section 94 to introduce paragraph 3, to ensure that the provisions 
of paragraph 1 are not expressly intended to obstruct the election 
campaign of a candidate or political party;  

21. Amend Section 97 to require that the lists of polling stations with the 
names of voters registered in each of these polling stations be posted in 
the ELECAM branch offices and in the polling stations concerned, eight 
(08) days before the opening of the polls 

22. Amend Section 110 to introduce paragraph 2 line 2 Which stipulates that 
"notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2 above, the 
decision to carry out this operation can only be justified on exceptional 
grounds; in this case, the transfer of the ballot box must be carried out 
and be permanently visible to all members of the Local Polling 
Commissioned concerned; 

23. Amend Section 112 to demand that all the pages of the counting form 
and the report be signed by all the members of the Local Polling 
Commission. 

24. Amend Section 114 to specify the type of petition; 
25. Amend Section 115 to require that all pages of the reports be signed by 

all the members of the Local Polling Commission, and that, paragraph 3, a 
copy of the report thus signed be given by the Chairman of the Local 
Polling Commission to the ELECAM Local branch for archiving, and that a 
second copy be sent to the Chairman of the Local Voting Supervision 
Commission within 6 hours after the close of the polls for rural council 
area, within 8 hours after the closing of the polls  for divisional 
Headquarters, 10 hours after the closing of the polls for Regional 
headquarters and 12 hours after the closing of the polls if based in Douala 
or Yaounde; 

26.  Amend Section 121. 1 to include 1st and 2nd class traditional rulers on 
the list of personalities from which 300 signatures are required to submit 
an independent candidature; Amend paragraph 2 of the same article to 
include the possibility that a political party that is not represented in 
parliament, in a regional council or in a municipal council can present a 
candidate at the presidential elections if it had obtained at least 5 % of 
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votes cast during the last presidential elections. This political party must 
equally fulfil the conditions stated in paragraphs 2 and 3 applicable to 
candidates; 

27. Amend Section 132 to introduce paragraph 3 worded as follows: When 
this petition is related to fraud, or to practices recognised as fraudulent, 
an investigation must be ordered; 

28. Amend Section 134 to properly define what an inadmissible petition is;  
29. Review the relevance of Section 136; 
30. Amend Section 137 to set a maximum period of ten (10) days for the 

Constitutional Council to proclaim the results of the presidential election, 
starting from the day after the closing of the polls; 

31. Amend Section 145 paragraph 2 to introduce the possibility of referring 
the matter to the Constitutional Council by simple request signed by at 
least 1% of the registered voters in the polling station where the alleged 
accusations occurred;  

32. Amend Section 184 to delete the third hyphen;  
33. Amend Section 191 paragraph 1 to review the composition of the Local 

Supervisory Commission as follows; 
- President: A person appointed by the Director General of Elections,  
- Members: Two representatives of the administration appointed by 

the SDO, two representatives of each candidate or political party that 
took part in the election, two representatives of ELECAM appointed 
by the Director General of Elections;  

34.  Amend Section 193 to set the deadline for the proclamation of the 
results of municipal elections by the Local commission at 36 hours 
maximum after the closing of the polls: 

35. Amend Section 202, paragraph 1, Line 2 as follows: political parties which 
obtained at least 5 % of votes cast during the last presidential election or 
in at least three constituencies during the last parliamentary or senatorial 
elections;  

36. Amend Section 212 to set the deadline for the proclamation of the results 
of a referendum by the Constitutional Council at ten (10) days starting 
from the day the polls close.  

37. Amend Section 235 to set the composition of the Regional Voting 
Supervisory Commission as follows;  
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- Chairperson: A magistrate of the Court of Appeal appointed by the 
Chief Justice of the Court, 

- Vice President: A sworn lawyer of the region appointed by the Bar 
Council President. 

- Members: three (3) representatives of each political party that 
participated in the elections, three (3) representatives  of the 
administration appointed by the Governor of the Region, three (3) 
representatives of ELECAM appointed by the President of the 
Electoral Council. 

56 Sylvain KEUTCHEBIT Citizen  Multiple ballot papers according to the number of candidates or lists of 
candidates, with a single envelope with two pockets, one containing the ballot 
paper voted and the other with the ballot papers not voted by the voter; if the 
second pocket of the envelope does not contain the rejected ballots, the vote of 
this voter is considered void. Similarly, if the pocket for the chosen ballot paper is 
empty, the voter's vote is invalid. This would prevent the buying of voters' 
consciences and the coercion of voting by presenting opponents' ballots after the 
vote 
 

57 Sylvie NGUEYEP Citizen  1. Two-round presidential elections; 
2. Voting age should be 18 years; 
3. All ELECAM officials must be appointed in a consensual manner; 
4. Introduce single ballot papers; 
5. Contradictory televised debate by candidates; 
6. Full biometry 
7. Publication of provisional results by ELECAM and voting trends by the 

media 
8. After deliberations, send a copy to the USA, France, Germany, Canada, 

China, Russia, England, and the European Union.  

58 TIADJUE Michael Citizen  Introduce, in the electoral code, a provision prohibiting the President of the 
Republic and Ministers from going abroad for treatment, neither at the expense 
of the State nor at their own expense; in order to promote national medicine and 
attract medical tourism.  

59 TCHOUTA  GUILLAUME  1. Two-round presidential elections. 
2. Voting age should be 18 
3. A five-year presidential term, renewable once.; 



90 
 

4. Introduce single ballot papers; 

60 Youssouf Bamen Calixte Citizen, Political consultant, 
Former director of Cabinet 
of the Late Honourable 
Françoise Foning 

 
"I strongly support your initiative and intend to put my rich experience, as 
someone who has lived through electoral fraud since 1996, at the disposal of this 
initiative. 

61 Mr. X Citizen who requested to be 
anonymous  

1. Voting age must be reduced to 18 years 
2. Video recording of vote counting and uploading of these videos in an 

internet website created by ELECAM and made accessible to everyone; 
These videos should serve as proof in case of petitions; 

3. Introduce single ballot papers; 
4. Organise a televised debate among the candidates. 

                                          

Done in Yaounde, June 3, 2021 

 

     

The Leaders 

Mouvement Progressiste (MP) M. Hilaire NZIPAN 

Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC) Pr. Maurice KAMTO 

Parti Camerounais pour la Réconciliation Nationale (PCRN) Hon. Cabral LIBII 

Social Democratic Front (SDF) Hon. Josuah OSIH 

Union Démoratique Camerounaise (UDC) Hon. Patricia TOMAINO NDAM NJOYA 
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Union des Mouvements Socialistes (UMS) Hon. Pierre KWEMO 

United Socialist Democratic Party (USDP) M. Prince EKOSSO 

  

Technical Secretariat 

Hon. Adamou YOUMO KOUPIT (UDC) Coordinator 

Dr. Appollinaire Legrand OKO (MRC) Rapporteur 

M. Axel EBE (PCRN) Rapporteur 

M. MONGWAT AHIDJO (UDC) Rapporteur 

Hon. Chief Paul NJI TUMASANG (SDF) Member 

M. Jean Bertin KEMAJOU (MP) Member 

M. Joseph ZE (COACIC) Member 

Mme. Anne Féconde NOAH (PCRN) Member 

Me. Cheick Ali ALASSAD (MRC) Member 

M. Serge SOPPO (APAJ, Association Panafricaine des Journalistes) Member 
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